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ORDER OF REFERENCE

Extract from the Journals of the Senate, Wednesday,
October 26, 2011:

The Honourable Senator Jaffer moved, seconded by the
Honourable Senator Hubley:

That the Standing Senate Committee on Human Rights
be authorized to examine issues of discrimination in the
hiring and promotion practices of the Federal Public
Service, to study the extent to which targets to achieve
employment equity are being met, and to examine labour
market outcomes for minority groups in the private sector;
and

That the committee submit its final report to the Senate
no later than June 30, 2012.

The question being put on the motion, it was adopted.

Gary W. O’Brien

Clerk of the Senate

ORDRE DE RENVOI

Extrait des Journaux du Sénat du mercredi 26 octobre 2011 :

L’honorable sénateur Jaffer propose, appuyée par
l’honorable sénateur Hubley,

Que le Comité sénatorial permanent des droits de la
personne soit autorisé à examiner des questions de
discrimination dans les pratiques d’embauche et de
promotion de la Fonction publique fédérale, d’étudier la
mesure dans laquelle les objectifs pour atteindre l’équité en
matière d’emploi pour les groupes minoritaires sont réalisés
et d’examiner l’évolution du marché du travail pour les
groupes des minorités visibles dans le secteur privé;

Que le comité soumette son rapport final au Sénat au plus
tard le 30 juin 2012.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat,

31-10-2011 Droits de la personne 3:3



MINUTES OF PROCEEDINGS

OTTAWA, Monday, October 31, 2011
(4)

[English]

The Standing Senate Committee on Human Rights met this
day, at 4:03 p.m., in room 257, East Block, the Chair, the
Honourable Mobina S. B. Jaffer, presiding.

Members of the committee present: The Honourable Senators
Andreychuk, Ataullahjan, Hubley, Jaffer, Martin, Nancy Ruth,
Oliver and Zimmer (8).

In attendance: Julian Walker, Analyst, Parliamentary
Information and Research Service, Library of Parliament.

Also in attendance: The official reporters of the Senate.

Pursuant to the order of reference adopted by the Senate on
Wednesday, October 26, 2011, the committee began its
examination of issues of discrimination in the hiring and
promotion practices of the Federal Public Service, to study the
extent to which targets to achieve employment equity are being
met, and to examine labour market outcomes for minority groups
in the private sector.

WITNESSES:

Public Service Commission of Canada:

Maria Barrados, President;

Hélène Laurendeau, Senior Vice-President;

Paula Green, Director General, Equity and Diversity.

Ms. Barrados made a statement and, together with Ms. Green,
answered questions.

At 5:45 p.m., the committee suspended.

At 5:55 p.m., the committee resumed in camera and, pursuant
to rule 92(2)(e), considered a draft agenda.

It was agreed that senators’ staff be permitted to remain in the
room for the in camera meeting.

At 6:44 p.m., the committee adjourned to the call of the chair.

ATTEST:

Daniel Charbonneau

Clerk of the Committee

PROCÈS-VERBAL

OTTAWA, le lundi 31 octobre 2011
(4)

[Traduction]

Le Comité sénatorial permanent des droits de la personne se
réunit aujourd’hui à 16 h 3, dans la pièce 257 de l’édifice de l’Est,
sous la présidence de l’honorable Mobina S. B. Jaffer (présidente).

Membres du comité présents : Les honorables sénateurs
Andreychuk, Ataullahjan, Hubley, Jaffer, Martin, Nancy Ruth,
Oliver et Zimmer (8).

Également présent : Julian Walker, analyste, Service
d’information et de recherches parlementaires, Bibliothèque du
Parlement

Aussi présents : Les sténographes officiels du Sénat.

Conformément à l’ordre de renvoi adopté par le Sénat le
mercredi 26 octobre 2011, le comité entreprend son étude sur des
questions de discrimination dans les pratiques d’embauche et de
promotion de la Fonction publique fédérale, la mesure dans
laquelle les objectifs pour atteindre l’équité en matière d’emploi
pour les groupes minoritaires sont réalisés et l’examen de
l’évolution du marché du travail pour les groupes des minorités
visibles dans le secteur privé.

TÉMOINS :

Commission de la fonction publique du Canada :

Maria Barrados, présidente;

Hélène Laurendeau, vice-présidente principale;

Paula Green, directrice générale, Équité et diversité.

Mme Barrados fait un exposé, puis, avec l’aide de Mme Green,
répond aux questions.

À 17 h 45, la séance est suspendue.

À 17 h 55, la séance reprend à huis clos et, conformément à
l’article 92(2)e) du Règlement, le comité examine une ébauche de
rapport.

Il est convenu d’autoriser le personnel des sénateurs à rester
dans la pièce pendant la séance à huis clos.

À 18 h 44, le comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation de
la présidence.

ATTESTÉ :

Le greffier du comité,
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EVIDENCE

OTTAWA, Monday, October 31, 2011

The Standing Senate Committee on Human Rights met this
day at 4:03 p.m. to study issues of discrimination in the hiring and
promotion practices of the Federal Public Service, to study the
extent to which targets to achieve employment equity are being
met, and to examine labour market outcomes for minority groups
in the private sector.

Senator Mobina S. B. Jaffer (Chair) in the chair.

[English]

The Chair: Honourable senators, today we are reconvening our
meeting to study the hiring and promotion practices in the federal
public service.

The Standing Senate Committee on Human Rights has been
authorized to examine issues of discrimination in hiring and
promotion practices of the federal public service. We have been
studying the extent to which the goals of the Employment Equity
Act are being fulfilled within the federal public service.

The purpose of this act is to ensure that federally regulated
employers provide equal opportunities for employment to four
designated groups, namely, women, Aboriginal peoples, persons
with disabilities, and members of visible minorities.

The act imposes obligations on employers to assess the degree
to which employment equity is a reality in their workplace and to
implement policies to produce the necessary changes.

It also provides guidance as to how to make such assessments,
such as by comparing how the representation of members of the
four designated groups within a particular workplace compares
with their availability in the Canadian workforce as a whole.

In the past, the standing committee has tabled the following
reports:

In 2004, the Standing Senate Committee on Human Rights
first began to examine the hiring and promotion practices of the
federal public service and to study the extent to which
employment equity targets are being met.

In 2007, the committee further studied the hiring and
promotion practices of the federal public service and published
a report entitled Employment Equity in the Public Service: Not
There Yet.

In 2010, the committee published its most recent report,
entitled Reflecting the Changing Face of Canada: Employment
Equity in the Public Service.

TÉMOIGNAGES

OTTAWA, le lundi 31 octobre 2011

Le Comité sénatorial permanent des droits de la personne se
réunit aujourd’hui, à 16 h 3, pour étudier des questions de
discrimination dans les pratiques d’embauche et de promotion de
la Fonction publique fédérale, pour étudier la mesure dans
laquelle les objectifs pour atteindre l’équité en matière d’emploi
pour les groupes minoritaires sont réalisés et pour examiner
l’évolution du marché du travail pour les groupes des minorités
visibles dans le secteur privé.

Le sénateur Mobina S. B. Jaffer (présidente) occupe de fauteuil.

[Traduction]

La présidente : Chers collègues, nous nous réunissons à
nouveau aujourd’hui pour discuter de questions de
discrimination dans les pratiques de recrutement et de
promotion dans la fonction publique fédérale.

Le Comité sénatorial permanent des droits de la personne a été
autorisé à examiner ces questions. Jusqu’ici, nous avons étudié la
mesure dans laquelle les objectifs de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi sont atteints au sein de la fonction publique fédérale.

Cette loi a pour objet de garantir que les organisations
réglementées par le gouvernement fédéral offrent des chances
égales d’emploi aux membres des quatre groupes désignés, soit les
femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les
membres des minorités visibles.

Elle impose aux employeurs d’évaluer dans quelle mesure les
principes de l’équité en matière d’emploi sont réellement respectés
dans leur milieu de travail et, suite à cette évaluation, de mettre en
œuvre, s’il y a lieu, des politiques pour apporter les changements
nécessaires.

La loi s’accompagne aussi de directives sur la façon de
procéder à ces évaluations, par exemple en comparant la
représentation des membres des quatre groupes désignés au sein
d’un milieu de travail donné à la disponibilité des membres de ces
quatre groupes dans l’ensemble de la population active
canadienne.

Le comité permanent a déjà produit des rapports sur ces
questions.

Il a commencé en 2004 par examiner les pratiques d’embauche
et de promotion dans la fonction publique fédérale et par étudier
dans quelle mesure les objectifs d’équité en matière d’emploi
étaient atteints.

En 2007, il a poursuivi son analyse des pratiques d’embauche et
de promotion de la fonction publique fédérale et a publié un
rapport intitulé L’équité en matière d’emploi dans la fonction
publique fédérale : Nous n’y sommes pas encore.

En 2010, il a publié son rapport le plus récent intitulé Refléter
le nouveau visage du Canada : L’équité en matière d’emploi dans la
fonction publique fédérale.
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[Translation]

The committee’s major concern is that employment equity in
the federal public service is not yet a reality for the four
designated groups.

Aboriginal employees mainly work in only three departments:
Aboriginal Affairs and Northern Development Canada, the
Correctional Service of Canada and Human Resources and
Skills Development Canada.

Women generally still occupy lower paid administrative
support positions and still lag behind men in appointments to
management positions.

The recruitment rate for persons with disabilities is below their
level of representation in the labour force.

The committee is particularly concerned to see that persons
belonging to visible minorities are not yet represented in the
public service in a manner that reflects their availability in the
labour force. It is also concerned that changes are slow in coming.

The Public Service Commission just published its 2010-11
Annual Report this month. We would like it to tell us about its
annual report and to provide us with its opinion on our report,
Reflecting the Changing Face of Canada.

[English]

We welcome Maria Barrados, President of the Public Service
Commission of Canada. Ms. Barrados has always made herself
available to the Standing Senate Committee on Human Rights,
and we have very much appreciated her willingness to work with
us. With her today are Hélène Laurendeau, Senior Vice-President,
and Paula Green, Director General, Equity and Diversity.

[Translation]

Maria Barrados, President, Public Service Commission of
Canada: Thank you, Madam Chair and honourable senators. I
am here with Hélène Laurendeau, Senior Vice-President, Policy
Branch, and Paula Green, Director General, Equity and
Diversity, to discuss the Public Service Commission’s 2010-11
Annual Report and its audit reports for 2011, which were tabled
in Parliament last week.

The PSC has also published a special paper on the history of
employment equity in the federal public service; copies have been
distributed.

We read your June 2010 report on employment equity in the
federal public service with great interest, and we agree with your
recommendations.

[Français]

La préoccupation majeure du comité est que l’équité en matière
d’emploi au sein de la fonction publique fédérale n’est pas encore
une réalité pour les quatre groupes désignés.

Les Autochtones travaillent principalement dans trois
ministères seulement : Affaires autochtones et Développement
du Nord Canada, Service correctionnel du Canada et Ressources
humaines et Développement des compétences Canada.

Les femmes continuent d’occuper généralement des postes de
soutien administratif et moins bien rémunérés, et accusent
toujours un retard par rapport aux hommes pour ce qui est des
nominations à un poste de direction.

Le taux de recrutement des personnes handicapées est en deçà
de leur représentation dans la population active.

Le comité trouve particulièrement préoccupant de constater
que les personnes appartenant à une minorité visible ne soient pas
encore représentées au sein de la fonction publique d’une manière
qui reflète leur disponibilité dans la population active. Il s’inquiète
également de la lenteur des changements.

La Commission de la fonction publique vient de publier ce
mois-ci son rapport annuel de 2010-2011. Nous aimerions qu’elle
nous parle de son rapport annuel et qu’elle nous donne son avis
sur notre rapport intitulé Refléter le nouveau visage du Canada.

[Traduction]

Nous souhaitons maintenant la bienvenue à Mme Maria
Barrados, présidente de la Commission de la fonction publique
du Canada. Mme Barrados s’est toujours tenue à la disposition
du Comité sénatorial permanent des droits de la personne et nous
lui sommes reconnaissants d’avoir toujours collaboré avec nous.
Elle est accompagnée aujourd’hui de deux de ses cadres
supérieurs, Mme Hélène Laurendeau, vice-présidente principale,
et de Mme Paula Green, directrice générale, Équité et diversité.

[Français]

Maria Barrados, présidente, Commission de la fonction publique
du Canada :Merci, madame la présidente et honorables sénateurs.
Je suis ici ce soir accompagnée de Mme Hélène Laurendeau,
vice-présidente principale, Direction générale des politiques, et de
Mme Paula Green, directrice générale, Équité et diversité, pour
discuter du rapport annuel 2010-2011 de la Commission de la
fonction publique et de ses rapports de vérification pour 2011, qui
ont été déposés au Parlement la semaine dernière.

La CFP a aussi publié un document spécial sur l’historique de
l’équité en matière d’emploi dans la fonction publique; des
exemplaires vous ont été distribués.

Nous avons lu avec grand intérêt votre rapport de juin 2010 sur
l’équité en matière d’emploi à la fonction publique fédérale, et
nous sommes d’accord avec vos recommandations.
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PSC is an independent body responsible for safeguarding the
integrity of staffing in the public service and the non-partisanship
of the public service. The PSC is free from ministerial direction in
the exercise of its executive authorities for hiring and non-
partisanship, but it is accountable to Parliament. We report
annually to Parliament on our activities and results, and we
welcome the opportunity to discuss them with your committee.

The PSC’s 2010-11 Annual Report covers the fifth year of
operation under the current Public Service Employment Act.
More detailed information on the demographics is available in the
report, but what we saw essentially is a slowing down of hiring
and staffing, less recruitment, and practically no growth.

[English]

Based on our oversight activities in 2010-11, we have concluded
that, overall, merit is being respected in the staffing system. Our
audits show that managers are doing a better job of applying the
merit test. Organizational performance in the management of
staffing continues to improve. However, we have concerns with
the quality control of appointment processes, the lack of
appropriate assessment and documentation of merit, and the
poor rationale for non-advertised employment processes.

We continue to track how organizations are applying the core
values of merit and non-partisanship, as well as the guiding values
of fairness, access, transparency and representativeness in their
staffing. In a time of fiscal restraint, those values will be as
important as ever. There continues to be high interest in public
service jobs, but it will be for fewer jobs.

Our annual report provides information on the external
recruitment of four groups designated under the Employment
Equity Act, namely, Aboriginal peoples, women, members of
visible minorities and persons with disabilities. We are doing well
in three out of the four groups, but we saw a decrease, for the
third straight year, in the rate of external appointments for
persons with disabilities, from 3.1 per cent last year to
2.6 per cent in 2010-11.

We are concerned that the continued low rate of external
appointments will have negative consequences for their
representation in the public service over the long term.

The special paper on employment equity provides an overview
of the PSC and the government’s efforts, during the past five
decades, to ensure equality of opportunity for disadvantaged
groups. The PSC is responsible for identifying and eliminating
barriers in recruitment and staffing and for developing policies

La CFP est un organisme indépendant qui a pour mandat de
protéger l’intégrité de la dotation et l’impartialité politique de la
fonction publique. La CFP n’est pas dirigée par un ministre dans
l’exercice de ses pouvoirs exécutifs en matière de dotation et
d’impartialité politique, mais elle rend compte au Parlement. Elle
dépose un rapport annuel au Parlement sur ses activités et
résultats. Nous sommes reconnaissants d’avoir l’occasion de
discuter de ces activités et de ces résultats avec vous.

Le rapport annuel de 2010-2011 de la CFP fait état de la
cinquième année de fonctionnement en vertu de la Loi sur
l’emploi dans la fonction publique. Vous pouvez obtenir de
l’information détaillée sur les données démographiques dans le
rapport, mais ce que nous avons constaté, essentiellement, est un
ralentissement des activités d’embauche et de dotation, moins de
recrutements et presque aucune croissance.

[Traduction]

D’après les activités de surveillance menées en 2010-2011, la
Commission de la fonction publique a conclu que le mérite est
généralement respecté dans les processus de dotation. En outre,
nos vérifications montrent que les gestionnaires se sont améliorés
en ce qui concerne l’évaluation du mérite. Le rendement des
organisations sur le plan de la gestion de la dotation continue
aussi de s’améliorer. Nous sommes cependant préoccupés par le
contrôle de la qualité relativement aux processus de nomination,
par les lacunes dans l’évaluation du mérite et la documentation
connexe, ainsi que par les justifications inadéquates liées à
l’utilisation de processus de nomination non annoncés.

Nous poursuivons nos activités de suivi en ce qui concerne la
mise en application, par les organisations, des valeurs
fondamentales, que sont le mérite et l’impartialité, ainsi que des
valeurs directrices, dont la justice, l’accessibilité, la transparence
et la représentativité, dans leurs activités de dotation. À une
époque de restrictions budgétaires, ces valeurs conserveront toute
leur importance. Nous continuons de voir beaucoup d’intérêt
pour les emplois à la fonction publique, mais cet intérêt
s’appliquera à un nombre réduit d’emplois.

Notre rapport annuel offre de l’information sur le recrutement
externe visant quatre groupes désignés en vertu de la Loi sur
l’équité en matière d’emploi, notamment les Autochtones, les
femmes, les membres des minorités visibles et les personnes
handicapées. Trois des quatre groupes sont bien représentés, mais
nous avons constaté un déclin du taux de nominations externes
pour les personnes handicapées, celui-ci ayant passé de 3,1 p. 100
l’an passé à 2,6 p. 100 en 2010-2011.

Nous craignons que la tendance descendante du taux des
nominations externes visant ces personnes ne nuise à leur
représentation à long terme au sein de la fonction publique.

Le document spécial sur l’équité en matière d’emploi fournit un
aperçu de la Commission de la fonction publique et des efforts du
gouvernement, au cours des cinq dernières décennies, à assurer
l’égalité des chances aux groupes défavorisés. La Commission de
la fonction publique est chargée de cerner et d’éliminer les
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and practices that promote a more representative public service.
Significant progress has been made, but the paper highlights a
number of areas that need ongoing attention.

Although there appears to be a widespread acceptance of the
goal of achieving a representative public service, the concept of
merit, and how it is applied to achieve representativeness, is not
always understood, particularly among hiring managers,
employees and designated group members. We will continue to
work to ensure that hiring managers fully understand merit and
how it is applied in achieving a representative public service.

Improved methodology and more reliable data are essential for
getting a more accurate picture of employment equity in the
public service and for reducing the reporting burden on
organizations. The PSC and the Office of the Chief Human
Resources Officer will continue to monitor the results and work
towards a common long-term methodology for calculating and
reporting employment equity appointment and representation
rates.

After extensive consultations with internal and external
stakeholder groups, on January 1, 2010, the PSC introduced,
for government-wide implementation, a new approach for
confirming Aboriginal declaration. Evidence to date suggests
that the approach may be an effective way to deter Aboriginal
false self-declaration. The PSC will continue to work with
organizations to see if additional support is needed to ensure
consistency in implementing this approach.

In 2010-2011, the PSC conducted detailed analyses of the
application and recruitment rates of employment equity groups
by organization and by occupational group. The PSC will also
undertake further analysis to help identify and develop more
effective strategies for attracting persons with disabilities and
other disadvantaged groups. We plan to share the results of our
work with departments and agencies in 2011-12 and to engage
them in collaborative efforts to achieve representativeness in the
public service.

As you may know, my term as president has been extended
until a replacement is found. The PSC is committed to supporting
a smooth transition to a new commission over the coming months
and will continue to ensure that Canadians benefit from a
professional public service in which merit and non-partisanship
are independently protected.

obstacles en matière de recrutement et de dotation, et d’élaborer
des lignes directrices et des usages positifs, qui contribuent à la
représentativité de la fonction publique. Des progrès importants
ont été réalisés, mais le document met en lumière plusieurs
domaines nécessitant une attention continue.

L’objectif de se doter d’une fonction publique représentative
semble généralement accepté. Cependant, le concept du mérite et
la manière dont celui-ci est appliqué pour atteindre la
représentativité ne sont pas toujours compris, en particulier
parmi les gestionnaires d’embauche, les fonctionnaires et les
membres des groupes désignés. Nous continuerons de travailler de
façon à nous assurer que les gestionnaires d’embauche
comprennent bien le principe du mérite et comment celui-ci est
appliqué pour atteindre la représentativité à la fonction publique.

Une méthodologie améliorée et des données fiables sont
essentielles à l’obtention d’une idée précise de l’état de l’équité
en matière d’emploi à la fonction publique et à la réduction des
exigences en matière de rapports à l’égard des organisations. La
Commission de la fonction publique et le Bureau du dirigeant
principal des ressources humaines continueront à surveiller les
résultats et travailler à l’élaboration d’une méthodologie
commune à long terme permettant de calculer les taux de
nominations et la représentation des groupes visés par l’équité
en matière d’emploi, ainsi que d’en faire rapport.

Après de nombreuses consultations de groupes d’intervenants
internes et externes, la Commission de la fonction publique lance,
à l’échelle du gouvernement, le 1er janvier 2010, une nouvelle
approche de confirmation d’affiliation autochtone. Les données
recueillies à ce jour semblent indiquer que l’approche peut être
efficace pour prévenir les fausses déclarations. La Commission de
la fonction publique poursuivra son travail avec les organisations
afin de déterminer si un soutien supplémentaire est nécessaire
pour une mise en œuvre uniforme de l’approche.

En 2010-2011, la Commission de la fonction publique a analysé
en détail les taux de candidatures et de recrutement des membres
des groupes désignés au titre de l’équité en emploi par
organisation et groupe professionnel. La Commission de la
fonction publique effectuera également une analyse plus
approfondie afin d’aider à déterminer et à mettre en place des
stratégies plus efficaces visant à attirer des personnes handicapées
et d’autres groupes défavorisés à la fonction publique. La
Commission de la fonction publique entend communiquer les
résultats de cette analyse aux ministères et aux organismes en
2011-2012 et compte les inviter à travailler avec elle à
l’établissement d’une fonction publique représentative.

Comme vous le savez probablement, mon mandat à titre de
présidente a été prolongé jusqu’à ce qu’une nouvelle personne soit
nommée au poste. La Commission de la fonction publique s’est
engagée à assurer une transition harmonieuse vers l’établissement
de la nouvelle commission, au cours des prochains mois, et elle
continuera de s’assurer que les Canadiens bénéficient d’une
fonction publique professionnelle où le mérite et l’impartialité
politique sont protégés de façon indépendante.
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[Translation]

Thank you, Madam Chair. I would be pleased to respond to
any questions that you may have.

[English]

The Chair: Thank you very much, Ms. Barrados. I will start off
with some questions. The last time you were in front of us, you
were aware that we are very concerned with the hiring of visible
minorities. I would like to hear from you: Do the appointment
rates and the representation rates continue to differ for members
of visible minority groups? Senator Oliver spoke in the Senate last
week and informed us that there is almost 20 per cent minority in
Canada. Is the representation in the federal public service
reaching 20 per cent? Are there signs, since you last spoke to
us, that the representation is improving? What initiatives are
being taken to improve the representation rate, assuming it is still
below the workforce availability numbers?

Ms. Barrados: There are a number of elements to your
question. On the first element, I do not have a great deal of
confidence in the number that is used to calculate the number of
visible minorities currently working in the Government of
Canada. It is under-representative. I say that because, for the
last five years, we have been measuring the numbers that have
been coming in. They have been coming in at a very high rate, well
above what is in the public service and well above workforce
availability. The population number we are seeing is not really
changing very much, so there is something wrong. I know they are
not leaving; I know they are staying. We have been on about this
quite consistently. We have to do better with that number. I can
talk a little bit about some of the things we are doing, but we have
not got a better number. We are using a number. Senator Oliver is
quite correct in using the number, because it is the official
number, but it is under-representative.

We have measures of workforce availability going back to
2006. We know from everything we see that immigration is
continuing and numbers are going up. That is a five-year-old
number. For visible minorities, we are seeing a workforce
availability of 12.4 per cent. For the last five years, we have
been hiring well above that— I should say four years, to be sure I
have the numbers. In the reports, we are showing in 2008-09,
18.8 per cent; in 2009-10, 21.2 per cent; and last year,
18.6 per cent. We are consistently bringing in more than
workforce availability. That is all very positive. My challenge to
government ministries and departments is that as we go into
downsizing, there will be a smaller government, but there will still
be a need to recruit. It should be targeted recruitment, and we

[Français]

Merci, madame la présidente. Je me ferai maintenant un plaisir
de répondre à vos questions.

[Traduction]

La présidente : Merci beaucoup, madame Barrados. Je vais
commencer par quelques questions. Lors de votre dernière
comparution, vous avez pu constater que nous étions très
préoccupés par l’embauche des membres des minorités visibles.
J’aimerais que vous nous disiez si leurs taux de nomination et de
représentation sont toujours inférieurs à leurs parts de la
population canadienne? Le sénateur Oliver nous a appris la
semaine dernière, au Sénat, que les membres des minorités visibles
représentent presque 20 p. 100 de notre population. Leur
représentation dans la fonction publique fédérale atteint-elle les
20 p. 100? A-t-on relevé des indices de l’amélioration de leur
représentation depuis votre dernière comparution? Quelles sont
les mesures qui sont prises pour améliorer leur taux de
représentation, en supposant qu’il se situe toujours en deçà de
leur disponibilité au sein de la population active?

Mme Barrados : Votre question comporte plusieurs volets. Au
sujet du premier, sachez que je n’ai pas une grande confiance dans
les données utilisées pour calculer le nombre de membres des
minorités visibles qui travaillent actuellement au gouvernement
fédéral. Ces données sont sous-évaluées. Je peux vous l’affirmer
parce que cela fait cinq ans que nous mesurons leurs embauches.
Ces personnes se joignent à la fonction publique dans des
pourcentages très élevés, nettement supérieurs à leur
représentation dans la fonction publique et à leur taux de
disponibilité sur le marché du travail. Par contre, leur nombre
total ne change pas beaucoup, ce qui m’amène à croire qu’il y a
une erreur quelque part. Je sais que les gens ne partent pas, qu’ils
restent. Nous avons suivi la situation de façon assez régulière.
Nous devons trouver une meilleure méthode de calcul de ce
chiffre. Je peux vous parler un peu de ce que nous faisons, mais
sachez que nous ne disposons pas de chiffre plus fiable et que c’est
donc celui-là que nous utilisons. Le sénateur Oliver a raison de
l’utiliser lui aussi, parce que c’est le chiffre officiel, mais il faut
savoir qu’il est sous-évalué.

Nous avons des mesures de la disponibilité au sein de la
population active depuis 2006. Tout nous indique que
l’immigration se poursuit et augmente. C’est là un chiffre qui
remonte à cinq ans. En ce qui concerne les minorités visibles, nous
constatons une disponibilité au sein de la population active de
12,4 p. 100. Pour les cinq dernières années, ou plutôt pour les
quatre dernières, pour lesquelles je sais que j’ai les chiffres, notre
taux d’embauche a été bien supérieur. Dans nos rapports, nous
indiquons 18,8 p. 100 pour 2008-2009, 21,2 p. 100 pour
2009-2010 et 18,6 p. 100 pour le dernier exercice. Nous
embauchons régulièrement à un taux supérieur à celui de la
disponibilité au sein de la population active. Tout cela est très
positif. Le défi auquel je suis confrontée avec les ministères et les
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should not forget our objectives on representativity as we move to
a smaller public service.

The Chair: I want to clarify something with Senator Oliver
today. Senator, if I have said something that is incorrect, please
correct me now. I understood you to say that the workforce
availability was more than 20 per cent, not the representation in
the federal service. Am I correct, Senator Oliver?

Senator Oliver: Yes.

The Chair: Ms. Barrados, I was reading a newspaper
article about this. When you gave the press conference, you said
that things would be tighter, which you have expressed here to us.
You said that a preoccupation of the commission will be to make
sure that what jobs there are assigned fairly. I would like to hear
about how you see the jobs being assigned fairly to the four
targets groups, which include Aboriginals, women, visible
minorities, and persons with disabilities.

Ms. Barrados: The question we always face is the extent to
which we have to take special efforts and special measures. Our
paper that we distributed gives a history of special efforts and
special measures taken over time. Two parts of our system allow
managers to manage what they need and to make sure they
maintain a representativity for the employment equity groups:
first, limiting area of selection; and second, using other assets to
define what it is specifically you are looking for that you would
want to have. I believe those two should be used. There is some
difference of opinion as to when they should be used. I believe
they are statutorily available and should be used. However, they
rely on people doing an analysis of their workforce. Hopefully,
they will improve the number so they are working to true
numbers.

What is required then is to make a determination of special
needs you have, whether it will be an asset in the merit test, or
whether you need a particular population for what you are doing.
I would say that justifies limiting the zone of selection. However,
whatever you do, the applicant must meet the merit test. Even if
you come through a selection process limited, you still have to
meet the merit test and the language and education requirements.
It is not lowering a standard in any way; it is just ensuring that
you get the special population in.

For the disabled, we really have a challenge because we are not
even getting the applications in at a workforce availability rate.
We have to do more in that area.

agences du gouvernement est la réduction prévue des effectifs. Il
faudra néanmoins continuer à recruter. Ce devra être un
recrutement ciblé et nous ne devrons pas oublier nos objectifs
de représentativité en réduisant la taille de la fonction publique.

La présidente : Sénateur Oliver, j’aimerais vous demander une
précision. N’hésitez pas à me corriger si j’ai dit quelque chose
d’erroné. Je crois que vous nous avez dit que la disponibilité au
sein de la population active est supérieure à 20 p. 100, non pas la
représentation dans la fonction publique fédérale. Est-ce exact?

Le sénateur Oliver : Oui.

La présidente : Madame Barrados, j’ai lu récemment un
article dans la presse à ce sujet. Lors de votre conférence de
presse, vous avez dit que les choses allaient être resserrées, ce que
vous nous avez répété aujourd’hui. Selon vous, la commission
devra veiller à ce que les emplois disponibles soient attribués de
façon équitable. J’aimerais que vous nous disiez, comment, selon
vous, cela se fera pour les quatre groupes cibles, soit les
Autochtones, les femmes, les membres des minorités visibles et
les personnes handicapées.

Mme Barrados : Pour nous, la difficulté est toujours, face à une
situation donnée, de déterminer l’ampleur des efforts que nous
devrons y consacrer et la portée des mesures spéciales justifiées
par cette situation. Le document que nous vous avons remis
rappelle ce que nous avons fait en ce sens au cours des ans. Notre
système permet aux gestionnaires de prendre deux types de
mesures pour gérer leurs besoins et s’assurer qu’ils maintiennent
la représentativité des groupes d’équité en matière d’emploi. Ils
peuvent tout d’abord limiter les zones de sélection et, ensuite,
décrire sous la rubrique « Autres atouts » les caractéristiques
précises qu’ils cherchent chez des postulants. Je pense qu’ils
devraient utiliser les deux mesures. Les opinions diffèrent parfois
sur le moment auquel elles devraient être utilisées. Je suis, moi,
d’avis qu’ils devraient les utiliser puisque la loi les met à leur
disposition. Toutefois, ils ne peuvent que s’en remettre aux gens
qui procèdent aux analyses de leur main-d’œuvre. On peut espérer
que ces derniers vont parvenir à des chiffres plus fiables et que les
gestionnaires pourront travailler avec les vrais chiffres.

Que vous faut-il alors pour déterminer vos besoins spécifiques,
qu’il s’agisse d’un atout particulier dans l’évaluation du mérite ou
que vous ayez besoin de cibler une population particulière étant
donné la nature de votre travail. Je dirais que cela justifie de
restreindre la zone de sélection. Toutefois, peu importe ce que
vous faites, l’évaluation du mérite du candidat doit être positive.
Même si le processus de sélection que vous avez suivi est restreint,
vous devrez quand même satisfaire aux exigences de mérite, de
compétences linguistiques et d’éducation. Il ne s’agit en aucune
façon d’abaisser une norme, mais de s’assurer que vous allez
pouvoir embaucher quelqu’un du groupe visé.

Dans le cas des personnes handicapées, nous faisons réellement
face à un défi parce que le nombre de candidatures reçues
n’atteint même pas le taux de la disponibilité de ces personnes
dans la population active. Nous devons en faire plus dans ce
domaine.

3:10 Human Rights 31-10-2011



The Chair: Were you saying that 12.4 per cent of visible
minorities are represented in the federal public service?

Ms. Barrados: No. The 12.4 per cent is the 2006 workforce
availability number, although there is another number. In fact,
there are several different kinds of numbers. Senator Oliver and I
are probably using the same data sources, but at somewhat
different times. There are numbers and projections of how many
visible minorities will be in the population; and that is rising.
There are other projections on what that workforce availability
number will be as time goes on. When you have a higher visible
minority population, your workforce availability number will be
higher.

Senator Oliver and I are probably using the same data sources,
but I suspect we might be using different time frames. My number
is 2006 workforce availability of 12.4 per cent. My population
number is 9-something. I do not even put it in my book because I
do not trust that number. I do not think it is that low. It is a better
number. I think it is higher.

The Chair: What is the number of visible minorities that you
think is represented in the federal public service?

Ms. Barrados: I know that the 9-point-something number that
is used is under-representing. I have been trying to get my
colleagues to agree to model it for me, because we should be able
to model the applicants, the flow-in, and get a better estimate.

Senator, I am sorry to say that we have not done that.

Senator Zimmer: Thank you, Ms. Barrados, for your
presentation.

Senators, you should know that we had a discussion before the
meeting. We both came from the University of Saskatchewan in
the 1960s, so we compared university roots. Although we may
have passed like ships in the night, I think we determined that we
did not date.

Senator Andreychuk: On a point of order. There are three of us
who were there at the same time.

Senator Zimmer: Right; I am sorry. I did date you.

Senator Andreychuk: You wanted to. That is different.

Senator Zimmer: True. She is right. I will stop there,
Madam Chair.

La présidente : Avez-vous dit que la représentation des
membres des minorités visibles dans la fonction publique
fédérale est de 12,4 p. 100?

Mme Barrados : Non. Ce chiffre est celui de la disponibilité au
sein de la population active en 2006, même s’il y a un autre chiffre.
En vérité, des chiffres différents circulent. Il est probable que le
sénateur Oliver et moi utilisions les mêmes sources de données,
mais pour des périodes différentes. Il y a des chiffres et des
projections du nombre de membres des minorités visibles qu’il y
aura dans la population, et ces chiffres augmentent. Il y a d’autres
projections de ce que sera la disponibilité au sein de la population
active le temps passant. Lorsque le nombre de membres des
minorités visibles augmente, leur disponibilité au sein de la
population active fait de même.

Il est probable que le sénateur Oliver et moi utilisions les
mêmes sources de données, mais je soupçonne que nous ayons
retenu des périodes différentes. Le chiffre de la disponibilité au
sein de la population active de 12,4 p. 100 que j’utilise est celui de
2006. Mon pourcentage de la population est légèrement supérieur
à neuf. Je ne l’ai même pas inscrit dans mon rapport parce que je
ne pense pas qu’il soit exact. Je ne crois pas que le vrai chiffre soit
aussi faible. Le résultat est meilleur. Le chiffre devrait être plus
élevé.

La présidente : Quel est le pourcentage de personnes des
minorités visibles qui, à votre avis, appartiennent à la fonction
publique fédérale?

Mme Barrados : Je sais que le pourcentage utilisé de neuf et des
poussières est inférieur à la réalité. J’ai essayé d’amener mes
collègues à s’entendre sur les modalités de calcul de ce chiffre
parce que nous en avons besoin pour déterminer le nombre de
candidats, pour chiffrer les nouvelles embauches et pour obtenir
une meilleure évaluation.

J’en suis navrée, sénateur, mais nous ne l’avons pas encore fait.

Le sénateur Zimmer : Je vous remercie de votre exposé,
madame Barrados.

Sénateurs, je dois vous avouer que Mme Barrados et moi
avons eu l’occasion de discuter avant cette réunion. Nous avons
tous deux fait nos études dans les années 1960 à l’Université de
Saskatchewan, et nous avons comparé nos souvenirs de cette
époque. Même si tout cela commence à être loin, nous avons au
moins conclu que nous ne sommes pas sortis ensemble.

Le sénateur Andreychuk : J’en appelle au Règlement. Trois
d’entre nous étaient là à la même époque.

Le sénateur Zimmer : C’est exact; je suis désolé. Je suis sorti
avec vous.

Le sénateur Andreychuk : Vous le vouliez. C’est différent.

Le sénateur Zimmer : Vrai. Elle a raison. J’en resterai là,
madame la présidente.
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Previously the Public Service Commission informed this
committee that it had created an employment pool of pre-
qualified candidates at the executive level, which had resulted in
appointments to fill many executive positions.

How was this pool created? Has creating this pool caused a
disadvantage in any way?

Ms. Barrados: We did two such pools. From the first one, we
qualified about 41 and appointed 26 or 27. We did a lessons
learned on that and decided that we had to improve on two things
that we had done in that pool. One was that we had to include the
language requirements so that we would not be disqualifying
people on language. We also had to be clear on mobility, that is,
whether people were willing to move.

We did a second pool from which we qualified 30, and we
appointed 17 or 18. The ones appointed out of that pool were
appointed in the executive ranks, which was positive. The ones
who were not appointed out of that were disappointed, obviously,
because there was an expectation that they would move ahead. In
the executive ranks, they are beginning to look for specific
positions. Some of the organizations had committed to positions
being available but either no longer had the positions available or
were looking for something specific, not general.

We addressed that by limiting the area of selection, that is,
saying that we were looking only for visible minorities who we felt
were qualified for EX level. We put them through stringent
testing. They went through the psychology assessment centre and
language testing. It was a very thorough examination.

Senator Zimmer: How rapidly are women catching up to men
with payroll and executive positions? Is it just a matter of time
before it is somewhat equal?

Ms. Barrados: Women comprise 55 per cent of the public
service. We are running around 43 per cent in the executive ranks,
including the senior public service. We are doing very well, but we
should not get complacent about it. We have done very well very
quickly, so we have to continue to work it.

Senator Andreychuk: Before I ask my questions, I want to
commend the work you have done with the Public Service
Commission of Canada, not only in your present position but in
your past positions. You have been steady, consistent and
persistent in trying to achieve equity in employment in the
Public Service Commission. Canada is fortunate to have had you
at the time we did. I know of your overseas work. Your expertise

Par le passé, la Commission de la fonction publique a informé
le comité qu’elle avait constitué un bassin de candidats
préqualifiés à des postes de direction, ce qui avait permis de
doter un grand nombre de postes de cadres.

Comment ce bassin a-t-il été créé? Sa création s’est-elle
accompagnée d’inconvénients quelconques?

Mme Barrados : Nous avons constitué deux bassins. Le
premier nous a permis de qualifier environ 41 candidats et d’en
nommer 26 ou 27. Nous avons tiré les leçons de cette expérience
en convenant que nous devions améliorer deux aspects de ce
premier bassin. L’un était que nous devions intégrer les exigences
linguistiques afin d’éviter d’avoir à prononcer la disqualification
de candidats sur cette base. Nous devions également être explicites
sur la mobilité, c’est-à-dire qu’il nous fallait savoir si les candidats
étaient prêts à déménager.

Nous avons donc constitué un second bassin dans lequel nous
avons qualifié 30 personnes, pour parvenir à 17 ou
18 nominations à des postes de cadres supérieurs. C’était un
bon résultat. Les personnes qualifiées qui n’ont pas obtenu de
nomination étaient déçues, bien évidemment, parce qu’elles
s’attendaient à ce que leur carrière progresse. Au niveau des
cadres supérieurs, les gens commencent à chercher des postes
précis. Certaines organisations s’étaient engagées à réserver des
postes, mais ou ces postes n’étaient plus disponibles, ou ces
organisations cherchaient des candidats ayant des caractéristiques
précises et non pas de nature générale.

Nous avons tenté de faire face à ce problème en restreignant la
zone de sélection, c’est-à-dire en précisant que nous cherchions
uniquement des membres des minorités visibles que nous jugions
qualifiés pour occuper un poste de niveau EX. Nous leur avons
alors fait passer toute une série d’examens rigoureux. C’est ainsi
que tous ont subi une évaluation psychologique et passé les
examens linguistiques. Leurs candidatures ont été analysées en
profondeur.

Le sénateur Zimmer : À quelle vitesse la rémunération des
femmes rattrape-t-elle celle des hommes et le nombre de celles-ci à
des postes de cadre supérieur se rapproche-t-il de celui de leurs
collègues masculins? Est-ce juste une question de temps avant de
parvenir à une forme d’égalité?

Mme Barrados : Cinquante-cinq pour cent des fonctionnaires
sont des femmes. Leur pourcentage se situe aux alentours de
43 p. 100 chez les cadres supérieurs, y compris dans la haute
fonction publique. C’est un excellent résultat, mais nous ne
devons pas relâcher notre vigilance. Nous avons obtenu très
rapidement d’excellents résultats, et nous devons donc continuer
sur la même voie.

Le sénateur Andreychuk : Je tiens, avant de vous interroger, à
vous féliciter du travail que vous avez fait à la Commission de la
fonction publique du Canada, non seulement dans le poste que
vous occupez actuellement, mais dans ceux dont vous avez été
titulaire auparavant. Vous y avez tout le temps fait preuve de
cohérence et d’obstination pour nous approcher de l’équité en
matière d’emploi. Le Canada a eu bien de la chance de pouvoir
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and work in Canada is now being recognized around the world. I
know that when you leave the Public Service Commission we will
not lose you as you will continue in your other capacities.

This committee has studied a number of the issues having to do
with employment equity, and we have produced a number of
reports. You have already talked about some of the ways that you
have tried to ensure that we do have employment equity. One of
your concerns was that contracts were a problem, that people
come into the Public Service Commission by short-term contracts
and then, when the position is advertised — surprise surprise —
the people who have been working on contract seem to do better
than others, which works in favour of the status quo rather than
enlarging the pool of possible candidates from across Canada,
which would address all of the four target areas.

I know that you have been vocal on that issue. Have we made
progress in limiting contracts where necessary? As you said, a
downsizing could happen in the Public Service Commission, in
which case that would become even more crucial.

You said that you had to change the methodology of
advertising, that going to national newspapers, et cetera, was
not the way to go. You said that we needed to advertise in ethnic
newspapers across Canada and to avail ourselves of the new
technologies. You also pointed out some of the limitations of
that.

Looking back, are the issues of reaching out to the new
Canadians who could be part of this pool and the contract issue
still areas of concern?

Ms. Barrados: There are a couple of parts to the contracting
issue. I am really worried about people who come in as casual
employees, become term employees and then end up being
permanent employees. That happens as they get to know the
system and know what is required, and it is a real advantage. That
worries me because it works against representativity and against
giving everyone a fair chance.

There has been improvement here over the last five or six years.
When I first started reporting about that, 84 per cent came into
the public service via that route. It is now at around 60 per cent.
That is still too high, but there is clear improvement.

There is a whole other set of people, to which Senator
Andreychuk is referring, and they are those working on contract
and those who have done temporary help assignments. There is
nothing wrong with using contracts and temporary help

compter sur vous. Je sais que vous avez travaillé à l’étranger. Vos
compétences et votre travail au Canada sont maintenant reconnus
dans le monde entier. Je sais que, lorsque vous quitterez la
Commission de la fonction publique, nous ne vous perdrons pas
et que vous continuerez à nous faire bénéficier de vos autres
compétences.

Le comité a étudié un certain nombre de questions liées à
l’équité en matière d’emploi, sur lesquelles nous avons produit
quelques rapports. Vous nous avez déjà parlé de certaines des
solutions que vous avez essayées pour que nous parvenions à
l’équité en matière d’emploi. L’un des sujets qui vous a toujours
préoccupé est ce qu’il advient des emplois contractuels. Les gens
commencent par relever de la Commission de la fonction publique
avec un contrat à court terme, puis lorsque le poste qu’ils
occupent est annoncé, surprise, le titulaire obtient de meilleurs
résultats que les autres. Cela favorise le statu quo au lieu d’élargir
le bassin de candidats possibles de toutes les régions du pays, ce
qui permettrait de prendre en compte l’ensemble des quatre
groupes cibles.

Je sais que vous vous êtes exprimée sur ce sujet. Sommes-nous
parvenus à limiter les emplois contractuels où cela était
nécessaire? Comme vous l’avez dit, nous pourrions assister à
une réduction de l’effectif de la Commission de la fonction
publique, auquel cas cela deviendrait encore plus important.

Vous avez dit qu’il va vous falloir modifier la méthode utilisée
pour faire connaître les offres d’emploi, que publier des annonces
dans les grands journaux nationaux notamment n’est pas la
solution. Vous nous avez dit qu’il faut publier ces annonces dans
les journaux des minorités ethniques à travers le pays et faire
appel aux nouvelles technologies. Vous avez aussi mis en évidence
certaines des limites de ces solutions.

Par rapport à la situation antérieure, éprouvons-nous toujours
de la difficulté à joindre les nouveaux Canadiens qui pourraient
faire partie de ce bassin et le problème des emplois contractuels
est-il toujours d’actualité?

Mme Barrados : La question des emplois contractuels
comporte plusieurs volets. Je trouve vraiment préoccupant que
des gens commencent par devenir des employés occasionnels,
soient ensuite nommés pour une période déterminée et finissent
par devenir des employés permanents. Ces gens apprennent à
connaître le système et ses exigences, ce qui leur confère un
avantage réel. Cela me préoccupe parce que cela va à l’encontre de
l’objectif de la représentativité et que cela empêche de donner une
chance équitable à tout un chacun.

Les choses se sont améliorées au cours des cinq ou six dernières
années. Lorsque j’ai commencé à faire rapport sur cette question,
84 p. 100 des employés accédaient à la fonction publique de cette
façon. Le pourcentage est maintenant d’environ 60 p. 100. Il est
toujours trop élevé, mais il y a une nette amélioration.

Il y a toute une autre série de gens, à laquelle le sénateur
Andreychuk a fait référence. Il s’agit des employés contractuels
auxquels on demande une aide temporaire. En soi, il n’y a rien de
mal à faire appel à des contractuels, à recourir à des services de
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assignment or using casual workers. In fact, a government
bureaucracy that needs flexibility probably needs to have these
people and maybe more of them than they have. However, this
should not be viewed as the entry into the public service, because
that creates a system that is not that fair. It will exercise
favouritism and you will not get the representativity that we are
achieving. We are getting there. We are doing a lot better.

On the methodology of advertising, we do not advertise that
much in the main papers. Occasionally we do, but we tend not to.
We have relied heavily on the Internet and specialty newspapers.
We have succeeded in getting a very healthy application rate from
visible minorities. When we do the analysis, we find that they tend
to be better educated. This is a good pool of people.

We have found that we had to do extra work for our First
Nations Aboriginal people. We have put in place a centre of
excellence that works out of Winnipeg that does a lot of outreach
to different groups to try and make contact with them and make
them aware of the public service jobs, and we have been able to
get good pools of people for managers to look at.

We are not doing so well on the disabled. Here, we have to take
the lessons learned from our work with the other groups and
apply them to reach out more with them, because they are not
even applying in the numbers that we would like to see them
apply.

Senator Andreychuk: It is interesting, because at one point you
said the disabled were the best group in your projections, and that
has not turned out.

There has been some discussion, if I can call it that
diplomatically, about the term ‘‘visible minority.’’ It is a term
that Canada has used and developed but is not finding favour
elsewhere. There are certainly discussions in Canada about the
term and around the human rights council, et cetera. Do you
think that we need to change our terminology? Is it time to have a
different approach to the four target areas, or do you believe that
the methodology we put in place some years ago is still the best
that we can produce?

Ms. Barrados: I think it is always appropriate for Parliament to
take a look at statutes and see if they speak to the environment of
today as opposed to a past time. I do not have any difficulty with
reviewing these things.

I use the term ‘‘visible minority’’ because it is in the statutes. It
would have to be a parliamentary decision to make the changes.
What I am not clear about is whether people who are members of

travail temporaire ou à faire appel à des travailleurs occasionnels.
Dans les faits, une bureaucratie gouvernementale, qui doit
disposer d’une certaine marge de manœuvre, a probablement
besoin de ces types de personnes, et même peut-être en plus grand
nombre qu’actuellement. Toutefois, ce genre de modalités ne
devrait pas être perçu comme une porte d’entrée dans la fonction
publique, parce que cela reviendrait à instaurer un système
injuste, laissant place au favoritisme, et vous ne parviendrez pas
alors à la représentativité que nous obtenons actuellement. Nous
y arrivons. Nous obtenons de bien meilleurs résultats.

Quant à la façon de faire connaître les offres d’emploi, nous ne
publions pas tant d’annonces dans les grands journaux. Nous le
faisons à l’occasion, mais nous essayons de l’éviter. Nous nous en
remettons très largement à Internet et aux journaux spécialisés.
Nous sommes parvenus à obtenir des taux très intéressants de
candidatures des minorités visibles. Lorsque nous procédons à
l’analyse de ces candidatures, nous constatons qu’il s’agit de
personnes qui, en règle générale, ont eu une meilleure formation.
C’est un bon bassin de personnes.

Par contre, nous avons constaté que nous devons faire plus
d’efforts auprès des Autochtones. Nous avons mis sur pied à
Winnipeg un centre d’excellence qui fait beaucoup de travail de
vulgarisation auprès de divers groupes pour essayer de joindre les
Autochtones et de leur faire connaître les emplois disponibles
dans la fonction publique, et nous avons pu ainsi constituer de
bons bassins de candidats à soumettre aux gestionnaires.

Nous n’obtenons pas d’aussi bons résultats avec les personnes
handicapées. Dans leur cas, nous devrons tirer les enseignements
de la façon dont nous avons procédé avec les autres groupes et les
appliquer pour en toucher un plus grand nombre, parce que ces
personnes ne font même pas acte de candidature dans les
proportions que nous aimerions voir.

Le sénateur Andreychuk : C’est intéressant parce que vous avez
indiqué auparavant que les personnes handicapées constituaient le
meilleur groupe dans vos projections, mais cela ne s’est pas
concrétisé.

L’expression « minorité visible » a fait l’objet de quelques
discussions, pour utiliser un langage diplomatique. C’est une
expression dont l’usage s’est développé au Canada, mais qui n’a
pas trouvé preneur ailleurs. Il est certain qu’elle soulève des
discussions dans notre pays, tout comme un éventuel conseil des
droits de la personne, et d’autres sujets. Êtes-vous d’avis que nous
devrions modifier notre terminologie? Est-il temps d’adopter une
approche différente des quatre groupes cibles, ou pensez-vous que
la méthode que nous avons adoptée il y a quelques années est
encore la meilleure que nous puissions imaginer?

Mme Barrados : J’estime que le Parlement peut, en tout temps
et à sa seule discrétion, examiner des lois pour s’assurer qu’elles ne
sont pas devenues obsolètes. Cela ne me pose aucun problème.

J’utilise l’expression « minorité visible » parce qu’elle figure
dans la loi. C’est aux parlementaires qu’il reviendrait de la
modifier. Je ne parviens pas à savoir avec précision si les
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that group find it offensive or not. I am one of those people who
get stuck on a label and will use it for a long time. I am slow to
change, without intending offence, but it might be an interesting
question for this committee. Does that label give offence? If it
does, then it is time to consider a change. If it does not give
offence in this country, then I would leave it.

Senator Andreychuk: On the Aboriginal issue, my concern was
that while we are attracting people, we are attracting them to the
Indian Affairs ministry. There is great talent across Canada, and
it should be utilized in all our departments. Have you made any
inroads in having Aboriginal candidates to positions throughout
the federal civil service?

While I think the statistics on women are good, it is the upper
echelons, the EX positions, that we have struggled with
increasing. Has that improved? Our suggestion to you at the
time was that it be tied to bonuses or increases for managers. If
they wish to continue their promotion, they must take this into
account seriously— not just a tick mark on a sheet, but they need
to show results.

Ms. Barrados: I will ask Ms. Green to dig out the numbers for
you on Aboriginal people. Of the ones that we have been
recruiting in, 41 per cent are going to the top five departments, so
we are getting 60 per cent going outside of that. She will dig out
the numbers for you. We are seeing an improvement, and we are
seeing them not only going to those main departments.

On women, we are 43 per cent in the executive group,
including the senior, so the deputy ministers, which is the most
senior group. This is where I think we have a challenge for visible
minorities. We do not have enough diversification in that group.
Happily we have the women, but we do not have enough other
diversity in that group. Again, there are some steps being taken,
but this is where there is a bit of a challenge.

On the bonus, I have found that my colleagues in the
departments are really quite responsive. I have not encountered
resistance, which I think is a very good thing. The progress we
have been making over the last five years has been in that
delegated model, so we encourage, and we have response on the
part of departments. I think we have had good cooperation. It is
one of the elements in our evaluation of departments, and it is one
of the elements in the overall accountability framework. It is one
element, but it is not the only one that deputy heads are held
accountable for.

personnes membres de ce groupe la trouvent offensante ou non.
Je fais partie des gens qui, lorsqu’ils adoptent une expression ou
un terme, ont ensuite du mal à l’abandonner. Qu’on me pardonne
si je ne me fais que lentement aux nouveautés. Il se peut que ce
soit une question méritant que votre comité l’étudie. Est-ce que,
dans notre pays, cette appellation offense certaines personnes? Si
c’est le cas, il est temps d’envisager de la changer. Si ce n’est pas le
cas, je suis pour le statu quo.

Le sénateur Andreychuk : En ce qui concerne les Autochtones,
ce qui me préoccupait était que lorsque nous attirions des gens,
c’était au ministère des Affaires indiennes. Il y a énormément de
gens talentueux partout au Canada et nous devrions les utiliser
dans tous nos ministères. Avez-vous réalisé des percées en
parvenant à embaucher des candidats autochtones dans
l’ensemble de la fonction publique fédérale?

Si je suis d’avis que les statistiques sur les femmes sont bonnes;
c’est au niveau des échelons supérieurs, les postes EX, que nous
avons fait des efforts pour augmenter leur nombre. La situation
s’est-elle améliorée? Nous vous avions suggéré à l’époque
d’accorder des primes ou des augmentations aux gestionnaires
allant dans ce sens. S’ils veulent obtenir des promotions, ils
doivent prendre en compte sérieusement cette volonté, sans se
contenter de cocher une marque sur une feuille. Ils doivent obtenir
des résultats tangibles.

Mme Barrados : Je vais demander à Mme Green de se
procurer et de vous communiquer les chiffres sur les
Autochtones. Quarante et un pour cent de ceux que nous avons
recrutés sont affectés dans les cinq ministères les plus importants,
ce qui revient à dire que 60 p. 100 vont dans les autres. Elle va
vous trouver ces chiffres. Nous constatons une amélioration et
nous observons que les Autochtones ne vont pas uniquement dans
les plus grands ministères.

En ce qui concerne les femmes, 43 p. 100 d’entre elles
appartiennent au groupe de la direction, y compris au niveau le
plus élevé, celui des sous-ministres. C’est d’ailleurs à ce niveau que
la situation des minorités visibles nous pose un défi. La
diversification y est insuffisante. Si les femmes y sont bien
représentées, il n’en va pas de même pour les autres groupes
désignés d’équité en matière d’emploi. Une fois encore, nous
avons pris des mesures pour y remédier, mais nous faisons face à
quelques difficultés.

Quant aux primes que vous évoquez, sachez que mes collègues
des ministères sont vraiment attentifs à la diversité. Ils ne font pas
de résistance, ce qui me paraît une excellente chose. Les progrès
que nous avons réalisés au cours des cinq dernières années l’ont
été dans le cadre de ce modèle de délégation de pouvoirs, que nous
favorisons, et nous avons constaté que les ministères y ont bien
réagi. Je trouve que nous avons eu une bonne coopération. C’est
l’un des éléments de notre évaluation des ministères qui s’inscrit
aussi dans notre cadre global de responsabilisation. Ce n’est
qu’un élément, mais ce n’est pas le seul dont les administrateurs
généraux sont tenus responsables.
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Paula Green, Director General, Equity and Diversity, Public
Service Commission of Canada: In our paper on employment
equity, we have looked at that, and 41.7 per cent of Aboriginal
employees work in three organizations: Aboriginal Affairs and
Northern Development Canada, Correctional Service Canada
and Human Resources and Skills Development Canada, partly
because of the business or their mandate.

However, the latest report published by Treasury Board has
found that now 50 per cent of the Aboriginal employees work in
four departments: Aboriginal Affairs and Northern Development
Canada, Correctional Service, HRSDC, and now they have added
National Defence. Of the four departments, they found that they
represent about 36 per cent of the core public administration.
Really, the picture has not changed very much. It is still
concentrated on a few departments.

Ms. Barrados: I would say it is a glass half full and half empty.
When you have 36 percent of the population, and you have a
50 per cent/36 per cent ratio, that really is not too bad. That is
better than it has been.

Senator Andreychuk: I agree it is better than it has been but, to
truly satisfy me, I would want those statistics to start changing to
see Aboriginal people throughout the service. There are highly
qualified Aboriginal people coming through our universities who
can be in health, in justice or in any of the rest. It is encouraging
that they are in DND, but there are many other ministries and
departments, including Foreign Affairs, et cetera, that we should
be reaching for. We still have work to do.

Ms. Barrados: Senator Andreychuk, if I may, you made a
comment about how a few years ago the disabled were better off
than the others. I think it is an indication that you can never be
complacent about any of these numbers. When you are seeing
something looking pretty good, you better watch, because it can
change very quickly.

The Chair: Ms. Barrados, I have a supplementary question to
what Senator Andreychuk asked you. She asked you about the
representation in executive positions, and you pointed out, if I
heard you correctly, that there are 43 per cent women in executive
positions. It would be helpful if you could tell us what percentage
of people with disabilities, Aboriginal people and visible
minorities were in executive positions.

Ms. Barrados: We can come back with those numbers.

The Chair: Thank you very much.

Paula Green, directrice générale, Équité et diversité, Commission
de la fonction publique du Canada : Dans notre document sur
l’équité en matière d’emploi, nous avons analysé cet aspect et
relevé que 41,7 p. 100 des employés autochtones travaillent dans
trois organisations qui sont Affaires autochtones et
Développement du Nord Canada, le Service correctionnel du
Canada et Ressources humaines et Développement des
compétences Canada. Cela tient en partie à la nature des
activités ou aux mandats de ces ministères.

Toutefois, le dernier rapport publié par le Conseil du Trésor a
indiqué que, maintenant, 50 p. 100 des employés autochtones
travaillent dans quatre ministères, soit Affaires autochtones et
Développement du Nord Canada, le Service correctionnel du
Canada et Ressources humaines et Développement des
compétences Canada auxquels ils ont ajouté la Défense
nationale. Ce rapport ajoute que, dans ces quatre ministères, ils
représentent environ 36 p. 100 de l’administration publique
centrale. En réalité, la situation n’a pas beaucoup évolué. On
observe encore une concentration dans quelques ministères.

Mme Barrados : Je dirais que, selon le point de vue, le verre est
à moitié plein ou à moitié vide. Lorsque vous avez 36 p. 100 de la
population, et un ratio de 50 p. 100 sur 36 p. 100, la situation
n’est pas si mauvaise. Les choses se sont améliorées.

Le sénateur Andreychuk : Je reconnais que les choses se sont
améliorées, mais pour être pleinement satisfaite, je voudrais que
ces statistiques commencent à montrer qu’il y a des Autochtones
dans toute la fonction publique. Nos universités produisent des
diplômés autochtones hautement qualifiés qui peuvent travailler
dans les domaines de la santé et de la justice, et dans tous les
autres. Il est encourageant de voir qu’il y en a au ministère de la
Défense, mais il y a de nombreux autres ministères, y compris
celui des Affaires étrangères, entre autres, sur lesquels nous
devrions agir. Nous avons encore du travail à faire.

Mme Barrados : Sénateur Andreychuk, avec votre permission,
vous avez rappelé qu’il y a quelques années, la situation des
personnes handicapées était meilleure que celle des autres. Cela
montre bien qu’on ne peut jamais se satisfaire de n’importe lequel
de ces chiffres. Lorsque vous voyez des résultats qui paraissent
assez encourageants, il vaut mieux être attentif, parce que les
choses peuvent changer très rapidement.

La présidente : Madame Barrados, j’ai une question qui vient
en complément de celle que vous a posée le sénateur Andreychuk.
Elle vous a interrogée sur la représentation des femmes dans les
postes de direction et vous avez indiqué, si je vous ai bien
entendue, qu’elles occupent 43 p. 100 de ces postes. Êtes-vous en
mesure de nous donner ce pourcentage pour les personnes
handicapées, les Autochtones et les membres des minorités
visibles occupant des postes de direction. Cela nous serait utile.

Mme Barrados : Nous pourrons revenir avec ces chiffres.

La présidente : Merci beaucoup.
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Senator Martin: Good evening. I was here two years ago
listening to your presentation at that time, and it is very helpful to
be here again to hear of the progress and have the opportunity to
ask some follow-up questions, in essence, about some of those
areas that I was keenly interested in. I want to echo the words that
Senator Andreychuk spoke in terms of the good work that you
are doing.

I have a few questions regarding the time when I last heard
your presentation. I see in the report some tables, table 47
specifically, regarding post-secondary improvement campaign
applicants. I remember that was one of the questions at the
time about the recruitment challenges. It was very competitive.
Young people are actively being engaged on campuses. One of the
areas of focus for recruitment of these capable individuals,
especially in these targeted areas, was to do some active campus
employment days and engagement on campuses.

I wanted to ask, what recruitment strategies and processes have
been developed in the last few years that have been successful?

Once someone is hired, there is also the challenge of retaining
employees in the first few years. There could be an exit of highly
capable individuals just because, perhaps, the working
environment is not as inclusive as it might be. There may also
be other barriers that they encounter.

Another area that I recall having discussed was the kind of
professional development and training that would be done, within
the departments, to foster teamwork, inclusivity and cultural
sensitivity. At the time, if I recall correctly, the ministries or
departments did not necessarily do the same thing across the
board. Instead, individual departments did their own kinds of
activities. Have these best practices been shared, or are there some
strategies that are sent to various departments to really develop
the kind of teamwork, cohesiveness and inclusivity that would
help with the retention of these employees?

Ms. Barrados: As for the recruitment strategies, we do not lack
for interest. We had over 800,000 applications at the public
service last year, and that was in response to about 3,000 job
posters. One job poster does not necessarily advertise one job. On
average, they might lead to about four jobs, but it varies.

All that to say, there is a continuing high interest. Not to say
that there are not some jobs in which we have shortages. We are
actively thinking of ways to develop strategies to go after the
particular groups where we have shortages. In our post-secondary
recruitment program, for example, we had allowed for general
applications, to develop a general inventory. We are not doing
that anymore. Now, we are developing specific job streams,

Le sénateur Martin : Bonsoir. J’étais présente lorsque vous êtes
venue faire un exposé devant ce comité il y a deux ans, et je trouve
très utile d’être ici à nouveau pour constater les progrès réalisés
depuis cette époque. Cela va me permettre de vous poser quelques
questions visant essentiellement à faire un suivi dans les domaines
auxquels je m’intéresse tout particulièrement. Je tiens d’ailleurs à
reprendre à mon propre compte les félicitations que vous a
adressées le sénateur Andreychuk à propos de l’excellent travail
que vous faites.

J’ai quelques questions à vous poser découlant de ce que vous
nous avez dit dans le dernier de vos exposés que j’ai entendu. Je
vois quelques tableaux dans ce rapport, et en particulier le no 47,
consacré aux candidats qui se sont manifestés à la suite d’une
campagne améliorée de recrutement au postsecondaire. Je me
souviens que, à l’époque, nous nous interrogions sur les difficultés
posées par le recrutement, qui faisait l’objet d’une vive
concurrence. Les jeunes sont impliqués activement sur les
campus. Il s’était alors avéré que, pour recruter ces personnes
compétentes, en particulier dans ces domaines ciblés, il fallait
accorder la priorité à l’organisation sur les campus de journées de
l’emploi et s’impliquer sur les campus en question.

Je voulais vous demander quelles stratégies et quels processus
de recrutement, élaborés au cours des dernières années, ont donné
de bons résultats?

Une fois la personne embauchée, il faut la garder pendant
quelques années. Des personnes hautement compétentes peuvent
décider de partir parce que, par exemple, le milieu de travail n’est
pas aussi inclusif qu’il pourrait l’être. Les nouveaux venus
peuvent également se heurter à d’autres types d’entraves.

Une autre question dont je me souviens que nous avions parlé
était le type de perfectionnement professionnel et de formation
qu’il faudrait donner dans les ministères pour favoriser le travail
d’équipe, l’inclusion et la sensibilisation aux réalités culturelles. À
l’époque, si je me souviens bien, les ministères ne faisaient pas
nécessairement tous la même chose. Chacun d’entre eux pouvait
mettre en œuvre sa propre série d’activités. Les pratiques
exemplaires ont-elles été partagées ou informe-t-on les
ministères de quelques stratégies leur permettant réellement de
développer ce type de travail d’équipe, de cohésion et d’inclusion
qui aiderait à conserver ces employés?

Mme Barrados : En ce qui concerne les stratégies de
recrutement, nous ne manquons pas de susciter l’intérêt. L’an
dernier, nous avons reçu plus de 800 000 candidatures à la
fonction publique après avoir affiché quelque 3 000 avis d’emplois
vacants. Un tel avis couvre en moyenne non pas un, mais quatre
postes à combler, même si cela varie.

Tout cela pour dire que l’intérêt continue à être soutenu. Cela
n’empêche que, pour certains types d’emplois, nous faisons face à
des pénuries. Nous réfléchissons activement à l’élaboration de
stratégies permettant de recruter dans les groupes professionnels
dans lesquels nous avons des pénuries. C’est ainsi que dans le
cadre de notre Programme de recrutement postsecondaire, nous
avons permis le dépôt de candidatures génériques, pour nous
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saying we are looking for these kinds of jobs, and then seeking
applications for those types of jobs. It reduces the number of
applications and gives the applicants a much more reasonable,
fair idea of what their chances are of getting a job. We have had
the number of applications significantly reduced because of that.
It is a bit of a different strategy than saying, ‘‘We have to do
outreach, ‘‘ but we are doing outreach for those areas of shortage.
Health care, for example, is an area of continual shortage.

In this environment where there will be fewer jobs and,
obviously, fewer resources for us and for departments to do our
work, we are looking at technology as a way to have the same
result at a lower cost. We are doing things like experimenting
with, and looking to pilot, a virtual career fair. That means that
instead of having groups of people go to different universities and
campuses, we would actually do it on the Internet. It does involve
a commitment on the part of public servants because they do
actually have to be there to answer questions for people.

We are now in the process of doing that, making sure we meet
all the government requirements. It has become a bit of a joke in
our organization because I want it before I retire. Happily, the
government has extended my term somewhat. They are not quite
there yet, but we hope they make it.

As for retention, we will look at our numbers and come back to
this committee as to what the retention rates are in the first two to
three years. Overall, the retention rates in the Government of
Canada are very low compared to the private sector. We tend to
have a departure rate of about 5 per cent, and over 3 per cent of
that is retirement. The number leaving for other reasons is less
than 2 per cent. You are right, there is a concentration of that in
the people who just start. We will pull those numbers out for you,
so you have an idea. If the numbers are not too small, we will see
if we have any information about membership and equity groups.
We may not have it, but we will do what we can to give you some
information.

Senator Martin: What about the cultural-sensitivity training,
understanding the different cultural values and approaches to
interacting with one’s employers or supervisors? In British
Columbia, I know a gentleman of Asian descent who, in his
culture, would consider it rude to look eye-to-eye to his superior.
There are those cultural differences. In a work setting, it would be

permettre de disposer d’un inventaire général. Nous ne le faisons
plus. Dorénavant, nous constituons plutôt des familles d’emplois
précises en indiquant que nous souhaitons combler ce genre de
postes et nous cherchons à recueillir des candidatures pour ces
types d’emplois. Cela réduit le nombre de candidatures et permet
aux candidats d’avoir une idée beaucoup plus raisonnable et
beaucoup plus juste de leurs chances d’obtenir un emploi. Nous
avons ainsi pu réduire de façon importante le nombre de
candidatures. C’est une stratégie un peu différente de celle
consistant à dire : « Nous devons faire de la vulgarisation »,
mais nous faisons de la vulgarisation dans les domaines dans
lesquels nous avons des pénuries. C’est le cas, par exemple, des
soins de la santé où cette pénurie est continuelle.

Alors que nous savons fort bien que le nombre d’emplois
offerts va diminuer, et que nous disposerons, les ministères et
nous, de moins de ressources pour faire notre travail, la
technologie nous apparaît comme un moyen d’obtenir le même
résultat à un coût plus faible. Nous procédons à des expériences
comme, par exemple, un salon virtuel des carrières sous forme de
projet pilote. Cela veut dire qu’au lieu d’avoir de groupes de gens
qui se rendent dans les universités et les divers campus, nous
tenons ces salons sur Internet. Cela nécessite toutefois
l’engagement des fonctionnaires parce qu’ils doivent être là
pour répondre aux questions posées par les gens.

C’est ce que nous faisons maintenant en nous assurant que
nous respectons toutes les exigences gouvernementales. C’est
devenu un sujet de plaisanterie dans notre organisation parce que
je veux que ce soit en place avant de prendre ma retraite. Fort
heureusement, le gouvernement a prolongé quelque peu mon
mandat. Ce projet est encore loin d’être finalisé, mais nous
espérons le rendre opérationnel.

Quant à savoir si nous conservons notre personnel, nous allons
examiner nos chiffres et revenir vous dire quels sont les taux de
maintien en fonction au cours des deux ou trois premières années.
Dans l’ensemble, ces taux sont relativement faibles au
gouvernement du Canada par comparaison à ce qu’ils sont dans
le secteur privé. Nous avons, en règle générale, un taux de départ
d’environ 5 p. 100, dont plus de 3 p. 100 est dû aux départs en
retraite. Le pourcentage de personnes partant pour d’autres
motifs est inférieur à 2 p. 100. Vous avez cependant raison, car il
y a une concentration de départs chez les gens qui viennent juste
de commencer à travailler dans la fonction publique. Nous allons
extraire ces chiffres pour vous de nos bases de données pour vous
permettre d’avoir une idée de la situation. Si ces chiffres ne sont
pas trop faibles, nous verrons si nous disposons de détails sur
l’appartenance aux groupes d’équité en matière d’emploi. Il se
peut que nous n’ayons pas ces données, mais nous allons faire
notre possible pour vous fournir certains renseignements.

Le sénateur Martin : Qu’en est-il des activités de sensibilisation
aux réalités culturelles, de la compréhension des diverses valeurs
et approches culturelles pour interagir avec l’employeur ou avec le
superviseur de la personne? En Colombie-Britannique, je connais
un homme d’origine asiatique qui, de par sa culture, jugerait
grossier de regarder son superviseur dans les yeux. Ce genre de
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important for supervisors to have that cultural sensitivity and
understanding. Therefore, it could be discussed, or there could be
a day where these kinds of things are openly explained so that
there can be a levelling of the playing field and the understanding
to move that team along. These are just specific examples, but I
could see how that could come into play in various departments.

Ms. Barrados: I think that is a very important part of changing
how our workplace functions. The Government of Canada does
appoint deputy minister champions for the different equity
groups. This is something that they are very concerned about,
so there are special days and training. It might be something that
the committee might want to follow up on with the visible
minority champion or the Canada School. It is actually not my
responsibility, but I know there are things going on.

Senator Nancy Ruth: Ms. Barrados, always nice to see you. I
understand that women make up 43 per cent of the EX category.
I am curious to know if there has been any discussion. There is a
piece of legislation in the Senate at the moment, a private
member’s bill from Senator Hervieux-Payette, that is following
decisions of countries like Norway, France, Australia and some of
the other Scandinavian countries, that there should be a minimum
of 40 per cent, either male or female, on boards of directors of
certain corporations. In the instance of Canada, it would be
federally regulated corporations, such as insurance companies,
banks and so on.

In countries like France, Australia and Norway, it had to
become mandatory. It had to be legislated to make it happen.
Though we may have 43 per cent women in the EX category, did
you ever think it would be kind of fun to have 52 per cent? What
would be the advantage of legislating such a thing?

Ms. Barrados: We have done very well, in this country, with
the kind of legislation we have had, which assigns people
responsibilities to remove barriers and, basically, gives them an
obligation, without legislating specific targets. I think that is
really the story behind our historic overview. If you can achieve it
that way, I think that is the better way to go. We have
accomplished a lot that way.

However, if parliamentarians feel that we are not making rapid
enough progress, then I think alternatives have to be examined.

I have said, at various times, how proud I am, having been a bit
of a radical feminist in the past, of the progress women have made
in the public service. I have been reminded that that is not the case
in all sectors. My pride in the public service does not mean that it

différences culturelles existe. Dans un milieu de travail, il serait
important que les superviseurs soient sensibilisés à ces réalités et
les comprennent. C’est donc un sujet qui pourrait être discuté, ou
qui pourrait faire l’objet d’une journée au cours de laquelle ce
genre de choses serait expliqué de façon franche pour que tout le
monde se trouve sur un pied d’égalité et dispose de la
compréhension nécessaire pour faire avancer toute l’équipe. Ce
ne sont là que quelques exemples, mais je peux imaginer sans
peine que cela pourrait se produire dans divers ministères.

Mme Barrados : Je crois que c’est là un élément important des
changements à apporter aux modalités de fonctionnement de nos
milieux de travail. Le gouvernement du Canada désigne des sous-
ministres comme champions des divers groupes d’équité en
matière d’emploi. C’est une question qui les préoccupe
beaucoup et des journées spéciales y sont consacrées, ainsi que
des séances de formation. C’est un sujet que votre comité pourrait
aborder avec le champion des minorités visibles ou avec l’École de
la fonction publique du Canada. Cela ne relève pas de ma
responsabilité, mais je sais que des choses sont en cours dans ce
domaine.

Le sénateur Nancy Ruth : Madame Barrados, c’est toujours un
plaisir de vous voir. Les femmes occupent donc 43 p. 100 des
postes de la catégorie EX. Je suis curieuse de savoir s’il y a eu des
discussions. Un projet de loi émanant du sénateur Hervieux-
Payette est actuellement à l’étude au Sénat. Il s’inspire de
décisions prises dans des pays comme la Norvège, la France,
l’Australie et dans d’autres pays scandinaves, imposant qu’au
moins 40 p. 100 d’hommes, ou de femmes, siègent aux conseils
d’administration de certaines sociétés. Dans le cas du Canada, il
s’agirait de sociétés assujetties à la réglementation fédérale comme
des compagnies d’assurance, des banques, et cetera.

Dans des pays comme la France, l’Australie et la Norvège, il a
fallu légiférer pour faire bouger les choses. Si nous avons
43 p. 100 de femmes dans la catégorie des EX, n’avez-vous
jamais imaginé que ce serait bien d’en avoir 52 p. 100? Quel
intérêt y aurait-il à adopter une loi en ce sens?

Mme Barrados :Nous avons obtenu de très bons résultats dans
ce pays avec le type de législation que nous avons, qui attribue des
responsabilités aux gens pour éliminer les entraves et leur impose,
pour l’essentiel, des obligations sans que la loi n’impose
d’objectifs précis. Je pense que c’est vraiment là notre façon de
procéder. Si vous pouvez y parvenir de cette façon, cela me semble
une meilleure solution. Nous avons accompli beaucoup de choses
de cette façon.

Toutefois, si les parlementaires estiment que nous ne
progressons pas assez rapidement, je pense qu’ils devraient
étudier d’autres solutions.

J’ai déjà dit à plusieurs occasions combien je suis fière, ayant
été une féministe un peu radicale par le passé, des progrès que les
femmes ont réalisés dans la fonction publique. On m’a rappelé
que ce n’est pas le cas dans tous les secteurs. La fierté que
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is fine for women everywhere, and particularly immigrant women
who have a double challenge. It is a very interesting discussion.

I have no responsibility for appointments to boards, so I would
leave it to the Senate to have the discussion.

Senator Nancy Ruth: I am not advocating such a law but just
playing with the idea. In the EX category, there is a rigorous
testing process that includes psychological and language testing
and so on. If parliamentarians were to deem it necessary to
implement such a law, how would those standards be maintained?

Ms. Barrados: The question really is whether there is a
sufficient pool of people, whether women or visible minorities,
who can meet the requirements. In the larger pools of men and
women, I am sure you could get enough people who meet the
requirements, whether men, women or visible minorities. With the
kind of population we have, I am quite sure the requirements
could be met.

The Personnel Psychology Centre, which designs the test, has
an obligation to ensure that they contain no bias. They are
designed to give people a fair opportunity and are culturally
sensitive. There is no bias towards men or women and there is
continual review of our material to ensure that is the case.

Senator Hubley: My question has to do with the fact that
persons with disabilities are not being appointed to the public
service in proportion to their workforce availability. You had
indicated that there was more work to be done in that area. You
also mentioned the Aboriginal Centre of Excellence located in
Winnipeg. Could you describe the centre for us? Why was it
placed in Winnipeg? Should other centres be placed in other parts
of the country that might help to address that issue?

Ms. Barrados: The PSC has regional offices across the country.
We try to even out the work. Because of the large Aboriginal
population in Ontario and the West, we felt that Winnipeg was a
good place to locate a centre of excellence for Aboriginal
recruitment. As well, we had a core of people in Winnipeg who
were actively involved in that and were Aboriginal.

We have discussed whether we should have other centres of
excellence, and it is in our response to the needs of departments. A
number of departments came to us and to organizations like the
Truth and Reconciliation Commission of Canada. They were
highly anxious to get a large number of people very quickly. That
is what we did in response.

j’éprouve envers les réalisations dans la fonction publique ne
signifie pas que tout est parfait partout pour les femmes, et en
particulier pour les femmes immigrantes qui font face à un double
défi. C’est une discussion très intéressante.

Les nominations à des conseils ne relèvent pas de ma
responsabilité, je vais donc laisser cette discussion aux sénateurs.

Le sénateur Nancy Ruth : Je ne défends pas l’idée d’une telle loi
et ne fais que jongler avec l’idée. Dans la catégorie EX, il y a un
processus rigoureux d’examen qui comprend des tests
psychologiques, des examens linguistiques, et cetera. Si les
parlementaires devaient juger nécessaire d’adopter une telle loi,
que faudrait-il faire pour conserver ces normes?

Mme Barrados : La question qui se pose réellement est de
savoir si nous aurions alors un bassin suffisant de personnes, qu’il
s’agisse de femmes ou de membres des minorités visibles,
respectant les exigences. Dans les bassins plus importants
d’hommes et de femmes, je suis sûre que vous pourriez trouver
assez de gens pour respecter les exigences, qu’il s’agisse
d’hommes, de femmes ou de membres des minorités visibles.
Avec le type de population que nous avons, je suis convaincue que
les exigences pourraient être respectées.

Le Centre de psychologie du personnel, qui conçoit les tests, est
tenu de veiller à ce qu’ils ne traduisent aucune forme de parti pris.
Ils sont conçus pour offrir à tous de justes possibilités et tiennent
compte des différences culturelles. Il n’y a pas de parti pris envers
les hommes ou envers les femmes et nos documents font l’objet
d’un examen continuel pour nous assurer que c’est bien le cas.

Le sénateur Hubley : Ma question est liée au fait que les
personnes handicapées ne sont pas embauchées dans la fonction
publique en proportion de leur disponibilité au sein de la
population active. Vous avez indiqué qu’il faut faire davantage
d’efforts dans ce domaine. Vous avez également parlé du Centre
d’excellence autochtone situé à Winnipeg. Pouvez-vous nous dire
ce que fait ce centre? Pourquoi est-il situé à Winnipeg? Des centres
comparables devraient-ils être mis sur pied dans d’autres parties
du pays pour aider à résoudre cette question?

Mme Barrados : La Commission de la fonction publique a des
bureaux régionaux partout à travers le pays. Nous essayons de
répartir également la charge de travail entre eux. Comme la
population autochtone est importante en Ontario et dans l’Ouest,
il nous a semblé que Winnipeg convenait pour accueillir un centre
d’excellence consacré au recrutement des Autochtones. Nous
disposions également à Winnipeg d’un groupe d’employés
autochtones activement impliqués dans ce domaine.

Nous nous sommes demandé si nous devrions ouvrir d’autres
centres d’excellence, et nous avons répondu que cela dépend des
besoins des ministères. Un certain nombre de ministères et
d’organisations, comme la Commission de vérité et de
réconciliation relative aux pensionnats indiens, se sont adressés
à nous. Ils étaient très désireux d’obtenir très rapidement un
nombre important de gens. C’est ce que nous avons fait en
réponse à leurs besoins.
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We have to move forward on the disabled. Certainly, I hope
that the new commission will have discussions with government in
terms of the best way that we can support that. I know from the
discussions that I have had with senior bureaucrats that they are
equally engaged with that and feel this is something that must be
improved on.

Senator Hubley: You mentioned that we are using
2006 statistics. How does that affect your work?

Ms. Barrados: We use the workforce availability numbers
given to us via Statistics Canada and Human Resources Skills
Development Canada. It is a technical estimation because we
have an estimate of the number of visible minorities. We really
want to know how many of them could be employees in the
Federal Public Service and are available to work in the kinds of
jobs we have in the public service. That is the estimate.

Again, when we know the rate of immigration and the rate at
which people become citizens — we give preference to Canadian
citizens — that number will go up. I would say that number is a
little on the low side. You would want to shoot over that, I would
think.

Senator Oliver: As the chair said in her introduction, we are
here today because the Standing Senate Committee on Human
Rights has been authorized to examine issues of discrimination in
hiring and promotion practices in the federal public service. The
issue that is before us today is discrimination. There have been
very few questions about that, so I want to put some questions on
discrimination.

I have been in the Senate for more than 20 years, and I have
had an opportunity to deal with the public service at many
different levels. It is my opinion, having seen them here and seen
them around the world, that in Canada we have the best public
service in the world. Our public servants are there because of
merit, and they do a superb job. I also want to echo the comments
of Senator Andreychuk and Senator Martin that you,
Ms. Barrados, have been a true champion for the four target
groups, and it is too bad that you are leaving because you will be
missed.

I have some specific questions to put. You might not have
answers for all of them now, so you could send them later. A
number of visible minorities, in particular of the four target
groups, whom I know have been in the public service for many
years and are still in the same job. White people all around them
are being promoted above them and advanced beyond them,
while they tread water. It seems to me that it is probably the result
of discrimination. What programs are in place to remove
discrimination from promotion and advancement? Why are
there so few visible minorities in the executive categories, in
particular as deputy ministers?

Dans le cas des personnes handicapées, nous devons faire des
progrès. J’espère que les membres de la nouvelle commission
discuteront avec le gouvernement de la meilleure façon pour nous
d’y contribuer. Les discussions que j’ai eues avec de hauts
fonctionnaires m’ont montré qu’ils sont également impliqués dans
ce domaine et qu’ils estiment qu’il faut y apporter des
améliorations.

Le sénateur Hubley : Vous avez précisé que vous utilisez des
statistiques de 2006. Quelle répercussion cela a-t-il sur votre
travail?

Mme Barrados : Nous utilisons les chiffres sur la disponibilité
au sein de la population active que nous donnent Statistique
Canada et Ressources humaines et Développement des
compétences Canada. C’est une évaluation technique parce que
nous disposons d’une évaluation du nombre de membres des
minorités visibles. Nous voulons vraiment savoir combien d’entre
eux pourraient être employés dans la fonction publique fédérale et
sont disponibles pour occuper les types d’emplois dont nous
disposons. C’est notre évaluation.

Une fois encore, lorsque nous connaîtrons le taux
d’immigration et le taux auquel les immigrants deviennent
citoyens canadiens, puisque nous accordons la préférence aux
citoyens canadiens, ce chiffre augmentera. Je dirais que ce chiffre
est un peu faible. Je pense que l’on pourrait retenir un chiffre un
peu plus élevé.

Le sénateur Oliver : Comme la présidente l’a dit dans son
introduction, nous sommes ici parce que le Comité sénatorial
permanent des droits de la personne a été autorisé à étudier les
questions de discrimination dans les pratiques d’embauche et de
promotion dans la fonction publique fédérale. Le sujet à l’ordre
du jour est donc la discrimination. Très peu de questions vous ont
été posées sur ce sujet, et je vais donc le faire.

Cela fait plus de 20 ans que je siège au Sénat et j’ai eu souvent
l’occasion de traiter avec des niveaux très variés de la fonction
publique. Pour avoir vu notre fonction publique et celle d’autres
pays du monde, je suis d’avis que la nôtre est la meilleure dans le
monde. Nos fonctionnaires ont été sélectionnés au mérite et ils
font un travail superbe. Je tiens également à reprendre à mon
compte les commentaires des sénateurs Andreychuk et Martin
vous concernant, madame Barrados. Vous avez vraiment été une
championne des quatre groupes cibles et c’est vraiment dommage
que vous partiez parce que vous allez nous manquer.

J’ai quelques questions précises à vous poser. Il se peut que
vous n’ayez pas les réponses à toutes, et dans ce cas vous pourrez
nous les adresser plus tard. Un certain nombre de membres des
minorités visibles que je connais, en particulier des quatre groupes
cibles, sont dans la fonction publique depuis de nombreuses
années, mais ont toujours le même emploi. Les Blancs qui
travaillaient avec eux ont été promus à des niveaux supérieurs et
les ont dépassés dans la hiérarchie alors qu’eux font du surplace.
Il me semble que c’est probablement le résultat d’une
discrimination. De quels programmes disposez-vous pour que
l’attribution des promotions et des avancements ne soit plus
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I would like to know the total number of deputy ministers we
have in Canada. I would like to know how many of that total
number of deputy ministers in Canada today are visible
minorities; how many are Aboriginal; how many are disabled;
and how many are women.

In your statement today, you said that the public service is
responsible for identifying and eliminating barriers in recruitment
and staffing and for developing policies and practices that
promote a more representative public service. Could you list
some of those policies and practices and tell us a bit about them:
How they are set up; how they are working; and what specifically
is being done for visible minorities, Aboriginals and the disabled,
in particular, to make the public service a more representative
place.

One of the systemic problems in discrimination that I have read
about in the federal public service in Canada is that hiring people
will not promote one of the four target groups, in particular the
disabled, visible minorities and Aboriginals, because they do not
look like us, sound like us, dress like us and speak like us. What
programs do you have in place, apart from what Senator Martin
said about cultural sensitivities, to overcome these systemic
discriminatory barriers to advancement in the public service?

Ms. Barrados: Thank you, Senator Oliver. I agree with your
comment about our public service. My job as President of the
Public Service Commission in representing the commission is to
always bring forward things we can do to improve. Sometimes
when you are in the role of critic, you forget to say how good our
public service is. Certainly, my work abroad makes me realize
how we are envied and emulated around the world; but that is not
to say we are perfect. There are still areas that we have to work
on. I know my staff will cringe a little bit because I will make
some commitments in terms of information that we will get for
you, although some that is more complicated may take a little
longer.

Your first set of questions was about what are we doing to
ensure that everyone gets an equal chance at promotion and why
visible minorities are still languishing in the same jobs while white
people are moving around. I think that assumes that the rate of
movement is very different between visible and non-visible
minorities, and I am not sure that is the case. We have had
quite a bit of movement, but it tends to be in certain occupational
groups.

discriminatoire? Pourquoi y a-t-il si peu de membres des minorités
visibles dans les catégories de direction, et en particulier chez les
sous-ministres?

J’aimerais savoir combien nous avons de sous-ministres au
Canada, et combien de ceux-ci sont des membres des minorités
visibles, combien sont autochtones, combien sont handicapés et
combien sont des femmes.

Dans votre exposé, vous nous avez dit que la fonction publique
est chargée de cerner et d’éliminer les obstacles en matière de
recrutement et de dotation, et d’élaborer des lignes directrices et
des usages positifs, qui contribuent à la représentativité de la
fonction publique. Pourriez-vous énumérer certaines de ces
politiques et de ces pratiques et nous en dire un peu plus à leur
sujet? Comment sont-elles structurées, comment fonctionnent-
elles et que font-elles précisément pour les minorités visibles, les
Autochtones et les personnes handicapées, en particulier, pour
rendre la fonction publique plus représentative de la société
canadienne?

À ce que j’ai lu sur la discrimination dans la fonction publique
fédérale, il semble qu’il y ait un problème lié au système, soit que
l’embauche d’un membre d’un des groupes cibles ne fasse pas la
promotion de ce groupe, en particulier dans le cas des personnes
handicapées, des minorités visibles et des Autochtones, parce ces
gens ne nous ressemblent pas, ne s’habillent pas et ne parlent pas
comme nous. Mis à part ceux évoqués par le sénateur Martin au
sujet de la sensibilisation aux réalités culturelles, de quels
programmes disposez-vous pour lutter contre ces entraves
discriminatoires et systémiques à l’avancement dans la fonction
publique?

Mme Barrados : Je vous remercie, sénateur Oliver. Je suis
d’accord avec vos commentaires sur notre fonction publique. En
qualité de présidente de la Commission de la fonction publique, il
m’incombe de la représenter et, ce faisant, de mettre de l’avant
tout ce que nous pouvons faire pour améliorer la situation.
Parfois, lorsqu’une personne a un rôle de critique, elle peut
oublier de louanger notre fonction publique qui le mérite
pourtant. Il est certain que mes déplacements à l’étranger m’ont
permis de réaliser l’envie et l’émulation que nous suscitons à
travers le monde, mais cela ne veut pas dire que nous sommes
parfaits. Il y a encore des domaines dans lesquels il nous reste du
travail à faire. Je sais que mon personnel va un peu grincer des
dents parce que je vais m’engager à vous fournir de l’information,
même s’il se peut qu’une partie de celle-ci prenne plus de temps à
se procurer du fait de la complexité de la tâche.

Votre première série de questions portait sur ce que nous
faisons pour nous assurer que chacun a des chances égales de
promotion. Vous vouliez aussi savoir pourquoi les membres des
minorités visibles se languissent encore dans les mêmes emplois
alors que les Blancs progressent. Cela laisse entendre que les taux
des changements de poste sont très différents entre les deux
collectivités, et je ne suis pas sûre que ce soit vraiment le cas. Nous
avons eu beaucoup de mutations, mais surtout dans certains
groupes professionnels.
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Senator Oliver: Is that lateral movement?

Ms. Barrados: Changing jobs. Deployments is harder for me to
measure. I talk to a lot of people who are frustrated about their
position in the bureaucracy and they come in all colours, so it is
not unique to visible minorities.

If lateral movement is a deployment, I cannot get at the
numbers, but we can certainly look to see if the promotion rates
are different for visible minorities and non-visible minorities.

In fact, following up on one of your questions, we did look at
whether the requirement to be bilingual created a greater barrier
to promotions for visible minorities than for non-visible
minorities, and that was not the case. In fact, the visible
minorities had a bit of an advantage. Language was not a
barrier. It means that they have a common set of problems, that
everyone who does not have both languages has problems
learning another language as an adult.

I will undertake to have my people determine what those
promotion rates are and whether there is any difference. We will
do as much as we can to find out correlations such as type of
occupational group or large departments. We will get back to the
committee on that. I will get my folks to estimate fairly quickly
how long this might take them because it tends to be complicated
in terms of working with the different databases, but we should be
able to get you some information.

That leads to whether there are practices that are really unfair.
I would like to think that all our promotions are merit-based and
have to meet the merit test and that we have not put something in
place that works to the advantage of some and disadvantage of
others. We will go on from the first set.

The Chair: When you are looking at those figures,
Ms. Barrados, would you also provide us with how many
assistant deputy ministers there are in those four categories and
how many director generals there are in those four categories,
please?

Ms. Barrados: We can try to do that. We run into a small
number of problems, but we will break it down as much as we
can. In the case of visible minorities, we know we do not have
enough. The numbers are very small in those groups.

Your second question was why there are so few deputy
ministers. I am not responsible for appointing DMs. I have
suggested that the Public Service Commission or the Public

Le sénateur Oliver : S’agit-il de mutations latérales?

Mme Barrados : Des changements d’emploi. Les déploiements
sont beaucoup plus difficiles à mesurer pour moi. Je parle à
beaucoup de gens qui sont frustrés par le poste qu’ils occupent
dans la bureaucratie, et ils viennent de tous les horizons. Ce n’est
donc pas une situation propre aux minorités visibles.

Si vous entendez par mutations latérales des déploiements, ce
sont des chiffres que je n’ai pas, mais nous pouvons certainement
chercher à déterminer si les taux de promotion sont différents
pour les membres des minorités visibles et pour les personnes qui
n’appartiennent pas à ces minorités visibles.

En vérité, dans le prolongement d’une de vos questions, nous
avons cherché à savoir si l’obligation de bilinguisme constituait
une entrave plus importante aux promotions pour les membres
des minorités visibles que pour les autres personnes qui
n’appartiennent pas à ces minorités visibles, et ce n’était pas le
cas. En pratique, les membres des minorités visibles bénéficiaient
d’un léger avantage. La langue n’était pas une entrave. Cela
signifiait que tous ces gens avaient une série de problèmes en
commun, qu’une personne qui ne maîtrise pas les deux langues a
de la difficulté à apprendre l’autre langue une fois adulte.

Je m’engage à ce que mon personnel trouve ces taux de
promotion et nous dise s’il y a des différences de quelque nature
que ce soit. Nous allons faire tout en notre possible pour relever
les corrélations, s’il y en a, comme le type de groupe professionnel
ou l’appartenance à de grands ministères. Ils reviendront vous
voir sur cette question. Je vais demander à mon personnel
d’évaluer assez rapidement combien cela prendra de temps parce
qu’il est souvent compliqué d’utiliser simultanément plusieurs
bases de données, mais nous devrions être en mesure de vous
fournir certains renseignements.

Cela nous amène à nous demander s’il y a des pratiques qui
sont réellement injustes. J’aimerais croire que toutes nos
promotions sont basées sur le mérite, doivent respecter
l’évaluation du mérite et que nous n’avons pas nommé à un
poste quelqu’un qui travaille au profit de quelques-uns et aux
dépens des autres. Nous allons poursuivre à partir de la première
série.

La présidente : Madame Barrados, quand vous allez chercher
ces chiffres, pourriez-vous, s’il vous plaît, nous dire également
combien de sous-ministres adjoints et de directeurs généraux
appartiennent à ces quatre catégories?

Mme Barrados : Nous pouvons essayer de trouver ces chiffres.
La difficulté est qu’il s’agit de petits nombres, mais nous allons
essayer de les décomposer dans toute la mesure du possible. Dans
le cas des minorités visibles, nous savons que nous n’en avons pas
assez. Les nombres sont très faibles dans ces groupes.

Votre seconde question demandait pourquoi il y a si peu de
sous-ministres appartenant à ces groupes désignés. Ce n’est pas
moi qui les nomme. J’ai déjà suggéré que la Commission de la
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Appointments Commission should have more scrutiny of this, but
that is not the case. We can certainly get you the numbers. I can
tell you without giving you the exact numbers that they are small.

Senator Oliver: Are there any deputy ministers in Canada
today who are disabled, Aboriginal or from a visible minority?

Ms. Barrados: I personally know of two who are Aboriginal
and two who are from visible minorities.

Senator Oliver: I am asking about deputy ministers, not
ADMs.

Ms. Barrados: I am talking about deputies and associates.

Senator Oliver: Deputies.

Ms. Barrados: In the system there is a classification of four
levels of deputy minister. Level 1 is an associate deputy. They are
the ones who are positioned to become deputies, which are
levels 2 and 3. Level 4 are some of the very senior ones like the
deputy minister of finance.

Of the deputies level 2 and above, I know of one Aboriginal
and one visible minority.

The Chair: Of how many?

Ms. Barrados: There are a total of 76 deputies, which includes
deputies and associates. Those are roughly the numbers.

As to what policies and practices the commission has
undertaken to improve the promotion of visible minorities, we
have actually done a lot. Ms. Green, who will be retiring soon,
has been leading much of this. Perhaps she could go through some
of those.

Senator Oliver: I hope we get the answer before she retires.

Ms. Barrados: We have put out a lot of guides and done a lot
of workshops. We have taken some very firm positions.

Ms. Green: I will talk briefly about how the approach to
employment equity has changed. When I started in this field
about 10 years ago, we had a lot of special measures and special
programs with extra funding. You will see from our paper on
employment equity that there has been impact on the four groups,
but these programs are short-term. They have fulfilled a need. We
wanted to get that into the mainstream of hiring, into the regular
staffing system.

fonction publique ou la Commission des nominations publiques
procède à un examen plus minutieux de ces nominations, mais ce
n’est pas ainsi que les choses se passent. Nous pouvons
certainement vous trouver les nombres. Je peux d’ores et déjà
vous dire, même si je n’ai pas les chiffres exacts, qu’ils sont faibles.

Le sénateur Oliver : Y a-t-il aujourd’hui, au Canada, des sous-
ministres qui soient handicapés, autochtones ou qui
appartiennent à une minorité visible?

Mme Barrados : J’en connais personnellement deux qui sont
Autochtones et deux qui appartiennent aux minorités visibles.

Le sénateur Oliver : Ma question porte sur les sous-ministres,
pas sur les sous-ministres adjoints.

Mme Barrados : Je vous parle de sous-ministres et de sous-
ministres délégués.

Le sénateur Oliver : Des sous-ministres

Mme Barrados : Le système comporte quatre niveaux de sous-
ministres. Le niveau 1 est celui des sous-ministres délégués. Ce
sont ceux qui sont appelés à devenir sous-ministres qui sont, eux,
aux niveaux 2 et 3, le niveau 4 est réservé à quelques-uns d’entre
eux au niveau le plus élevé, comme le sous-ministre des Finances.

Parmi les sous-ministres de niveaux 2 et supérieurs, je connais
un Autochtone et un membre des minorités visibles.

La présidente : Sur combien?

Mme Barrados : Il y a au total 76 sous-ministres, y compris les
sous-ministres délégués. Ce sont des chiffres approximatifs.

Quant aux politiques et aux pratiques mises en œuvre par la
commission pour améliorer la promotion des membres des
minorités visibles, nous avons fait beaucoup dans ce domaine.
Mme Green, qui va prendre sa retraite sous peu, a assumé la
direction de nombre de ces initiatives. Peut-être pourra-t-elle vous
parler de quelques-unes.

Le sénateur Oliver : J’espère que nous aurons la réponse avant
qu’elle ne prenne sa retraite.

Mme Barrados : Nous avons préparé quantité de guides et
organisé beaucoup d’ateliers. Nous avons adopté des positions
très fermes.

Mme Green : Je veux vous dire brièvement comment
l’approche à l’équité en matière d’emploi a évolué. Lorsque j’ai
débuté dans ce domaine, il y a une dizaine d’années, nous avions
quantité de mesures spéciales et de programmes spéciaux dotés
d’un financement additionnel. Vous verrez, à la lecture de notre
document sur l’équité en matière d’emploi, que toutes ces
dispositions ont eu des effets sur les quatre groupes, mais ces
programmes ne s’appliquaient qu’à court terme. Ils ont répondu à
un besoin. Nous voulions que toutes ces dispositions soient
intégrées à l’ensemble des modalités d’embauche dans un système
régulier de dotation.
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We have accomplished that through the Public Service
Employment Act and the Employment Equity Act. As
Ms. Barrados explained, we can now use the legislative means
of restricting areas of selection, targeting a process for visible
minorities, Aboriginal peoples or persons with disabilities.

We can also use the so-called merit criteria as asset
qualifications or as organizational need. All of that is tied to
the employment equity plans of departments, which is a
mandatory requirement for all departments and agencies under
the Employment Equity Act and also part of human resources
planning. We have seen some success with the public service
renewal efforts where some benchmarks were set by the clerk in
the past.

In terms of what specifically the PSC has done, we have looked
at what the community needs. We find that in explaining merit
and representativeness we have to do something practical with
each level of management. We have published a practical
guidance tool that lays out what types of questions should be
asked and what considerations should given by deputy heads all
the way down to ADMS and hiring managers on the
representativeness of their department. It also deals with how
they can retain the equity groups once they are attracted to work
for the department.

We have had good feedback from departments on the tools
used. For example, we have just completed a literature review on
persons with disabilities. We found that the outreach to this
community is a bit different. We might have to target the groups
starting from the community college or the university level. Some
departments that we are partnering with are beginning to do that,
providing specific employment services for persons with
disabilities. We will probably be able to report on this in next
year’s annual report.

Ms. Barrados: Your last question, Senator Oliver, was in terms
of systemic problems. We do have a system whereby individuals
who feel they have not been given a fair chance and have not been
fairly treated through promotion or staffing process can
complain, and they should complain if they feel that they have
not been given a fair chance. There are a number of mechanisms
available to them.

The public service has just completed an employee survey, and
the response rate of that survey is very good. It is sitting there, I
believe, at around 70 per cent, if I remember correctly. That
should give us a very good read on how many people we are
dealing with who feel they are really badly treated.

Nous y sommes parvenus grâce à la Loi sur l’emploi dans la
fonction publique et à la Loi sur l’équité en matière d’emploi.
Comme vous l’a expliqué Mme Barrados, nous pouvons
maintenant recourir à la possibilité que nous confère la loi de
restreindre les zones de sélection, de permettre à un processus
particulier de cibler précisément les membres des minorités
visibles, les Autochtones ou les personnes handicapées.

Nous pouvons également utiliser ce que nous appelons les
critères de mérite comme des qualifications constituant un atout
ou comme répondant à un besoin organisationnel. Tout cela est
lié aux plans d’équité en matière d’emploi des ministères, que tous
les ministères et organismes sont tenus par la Loi sur l’équité en
matière d’emploi de préparer, et qui font également partie de la
planification des ressources humaines. Nous avons enregistré
certaines réussites avec les efforts de renouvellement de la
fonction publique dans le cadre desquels le greffier a, par le
passé, défini certains points de référence.

Pour en venir à ce que la Commission de la fonction publique a
fait de façon précise, sachez que nous avons étudié les besoins de
la collectivité. Nous avons constaté que, en expliquant les
principes du mérite et de la représentativité, nous devions faire
quelque chose de concret avec chaque niveau de gestion. C’est
ainsi que nous avons préparé un outil pratique qui présente les
types de questions à poser et énumère les considérations que tous,
les sous-ministres, les SMA et les gestionnaires de l’embauche,
devraient prendre en compte en matière de représentativité de leur
ministère. Il explique également comment les ministères peuvent
s’y prendre pour garder les employés des groupes visés par l’équité
en matière d’emploi lorsqu’ils les ont amenés à travailler pour eux.

Les ministères estiment que les outils que nous avons mis à leur
disposition sont bons. Sachez aussi que nous venons de terminer
un examen de la littérature sur les personnes handicapées. Celui-ci
nous a appris que les efforts de divulgation destinés à cette
collectivité doivent être organisés de façon un peu différente. Il se
peut que nous devions cibler les groupes à partir du collège
communautaire ou du niveau universitaire. Certains ministères,
avec lesquels nous avons mis sur pied des partenariats,
commencent à procéder de cette façon, en offrant des services
précis d’emploi aux personnes handicapées. Nous serons
probablement en mesure de faire rapport sur cette nouvelle
approche dans le rapport annuel de l’an prochain.

Mme Barrados : Sénateur Oliver, votre dernière question
portait sur les problèmes systémiques. Les personnes qui
estiment ne pas avoir été traitées de façon équitable ou juste
dans le cours du processus de promotion et de dotation peuvent se
plaindre, et elles devraient le faire si elles estiment que ce fut
effectivement le cas. Elles disposent pour cela d’un certain nombre
de mécanismes.

La Commission de la fonction publique vient de réaliser un
sondage auprès des employés. Nous avons obtenu un très bon
taux de réponses puisque, si je me souviens bien, il est d’environ
70 p. 100. Cela devrait nous donner une bonne approximation du
nombre de personnes avec lesquelles nous traitons qui estiment
être vraiment mal traitées.
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I know that, in our staffing surveys, I have about 25 per cent of
employees who feel they are not fairly treated. This concerns me.
It is a pretty high number. We have been looking at what makes
up that 25 per cent. People who tend not to win a competition feel
they have been badly treated. Is it only because they did not win
or because they feel the whole process was not fair? It is a concern
for me.

There are other things, though, that we are finding. If a process
takes a long time, people feel they are not well treated. That is a
different issue. People are not as comfortable with collective
processes, which we are doing more and more. Much of this has
to do with information and making better use of the kinds of tools
that we have available that allow more of a communication to
people so they know where they are in the process and they know
how that is working. We are hoping that we can get that fully
automated and used. That process has started and is under way.
This is one to watch, I think, with the results of the survey.

Senator Oliver:What was the name of that survey? What was it
called? A survey to do what?

Ms. Barrados: It is a public service employee survey. It is run
by Statistics Canada, and it is employee engagement. That is
exactly what you are talking about. There is strong literature that
if you are a satisfied and more engaged employee, you will be a
more productive employee. That is what the point of that survey
was.

Senator Oliver: Could I ask for one other set of statistics?
Could you tell me the total number of employees in the Public
Service Commission itself, and what is the breakdown of the four
target groups, the number of women, the number of visible
minorities, the number of disabled and Aboriginal, and the
number in the executive ranks of the Public Service Commission?

Ms. Barrados: We have about 968. Our representivity is good.
We will send you all the details. I will beat you to it, Senator
Oliver. We do not have a visible minority member of our
commission.

Senator Oliver: Oh, my goodness.

Senator Martin: I just wanted to add to the record and ask you
whether you have in any way worked with non-profits to access
and communicate with the physically disabled community. For
instance, the Neil Squire Society is B.C.-based, but they are a
national, not-for-profit organization that specifically works with
people with physical disabilities and to assist with employment
and training. They do R & D. They are a fabulous organization.
You said you need to increase that pool. Perhaps not for profits
like a Neil Squire Society would be excellent.

Je sais que, dans nos enquêtes sur la dotation, environ
25 p. 100 des employés estiment ne pas avoir été traités de
façon juste. Cela me préoccupe. C’est un pourcentage très élevé.
Nous nous sommes penchés sur les motifs avancés par ces
personnes. Nous comprenons que les personnes qui se sont
présentées à un concours et qui ont échoué aient tendance à
estimer qu’elles ont été mal traitées. Est-ce uniquement parce
qu’elles n’ont pas remporté le concours ou parce qu’elles estiment
que l’ensemble du processus n’était pas juste? C’est une
préoccupation pour moi.

Nous apprenons aussi d’autres choses avec ces sondages. Si un
processus est trop long, les gens estiment ne pas avoir été bien
traités. C’est une question différente. Les gens ne sont pas aussi à
l’aise avec les processus collectifs, que nous utilisons de plus en
plus. Cela tient dans une large mesure à l’information dont nous
disposons et à la meilleure utilisation que nous faisons de nos
outils pour nous permettre de communiquer davantage avec les
gens, afin de leur permettre de savoir où ils se situent dans le
processus et qu’ils sachent comment celui-ci fonctionne. Nous
espérons parvenir à automatiser complètement l’utilisation de ce
système et à permettre de l’utiliser intégralement. Ce processus a
été lancé et sa mise en œuvre est en cours. Je suis d’avis que c’est
quelque chose à surveiller avec les résultats du sondage.

Le sénateur Oliver : Quel était le nom de ce sondage? Comment
l’appeliez-vous? Un sondage pour faire quoi?

Mme Barrados : C’est un sondage auprès des employés de la
fonction publique, réalisé par Statistique Canada, qui porte sur
l’implication des employés. C’est exactement ce dont vous parliez.
La littérature montre hors de tout doute qu’un employé satisfait
et plus impliqué est un employé plus productif. C’était l’objectif
de ce sondage.

Le sénateur Oliver : Pourrais-je vous demander une autre série
de statistiques? Pourriez-vous me donner le nombre total
d’employés au sein de la Commission de la fonction publique,
et la répartition des quatre groupes cibles, soit les nombres de
femmes, de membres des minorités visibles, de personnes
handicapées et d’Autochtones, et leurs nombres parmi les cadres
supérieurs de la commission?

Mme Barrados : Nous avons environ 968 employés. Notre
représentativité est bonne. Nous vous ferons parvenir les détails.
Je vais vous devancer, sénateur Oliver, nous n’avons pas à la
commission un seul membre des minorités visibles.

Le sénateur Oliver : Oh mon Dieu!

Le sénateur Martin : Je tenais simplement à vous demander,
pour que cela figure au procès-verbal, si vous avez déjà collaboré
d’une façon quelconque avec les organismes sans but lucratif pour
accéder à la collectivité des personnes souffrant d’un handicap
physique et pour communiquer avec ces gens. Par exemple, la
Neil Squire Society est un organisme sans but lucratif basé en
Colombie-Britannique, mais travaillant au niveau national, qui se
consacre précisément aux personnes souffrant de handicaps
physiques et qui les aide à trouver des emplois et à suivre des
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Ms. Barrados: Thank you for that.

Senator Ataullahjan: Thank you for your presentation. I am
relatively new to the Standing Senate Committee on Human
Rights. I was appointed last year. Just going back to the report
that the committee had last year, in June of 2010, they indicated
that visible minorities were under-represented. Your report of
October 25 indicates that people with disabilities are lagging.
What changed in this just over a year? Were more visible
minorities hired for you to come to this conclusion? I do not know
if you will have the answer for this, but what percentage of visible
minorities hired are women?

Ms. Barrados: On the representivity number, there are two sets
of numbers and they cause confusion. There is the number that
says, of the public service today, how many people in that public
service are visible minorities. That number is running
at 9.3 or 9.8 per cent. That is a snapshot of today, if you ask
people in the public service to put their hand up, how many are
visible minorities. The numbers I have are the rate at which they
are coming in. I know that, with the high rate they have been
coming in for the last five years, there is something wrong with
that number not changing. I have a number problem.

We did a piece of work looking at departments. We took about
seven departments, and we took the two numbers. We took the
number that came in and the number you say is in your
population, and I tried to match them. Some were very good. The
flow-in and their actual population number were very close.

The Department of Justice was one that was very close. We
asked them: How did you manage to get this very close? It is
because of the sources of the numbers and what the Department
of Justice did. The source of my number is for all the
advertisements we have in the public service. We ask people,
when they apply, if they are a member of a designated group. You
are forced to deal with the screen. You can say you are not, but
you are forced to deal with the screen. The population count in
terms of what does the public service look like is a survey that is
given to employees as they come into the public service. No one
tracks it down. It is just sort of another piece of paper to fill. You
get paid, you get your computer, you get everything and, if you do
not fill it in, no one will come after you. The Department of
Justice goes after people and asks them to fill it in, so their
numbers are pretty good.

formations. Ils font de la recherche et du développement. C’est
une organisation extraordinaire. Vous avez dit qu’il est nécessaire
d’accroître ce bassin. Peut-être que des organismes sans but
lucratif comme la Neil Squire Society pourraient vous être très
utiles.

Mme Barrados : Je vous en remercie.

Le sénateur Ataullahjan : Je vous remercie de votre exposé. Je
n’ai été nommée au Comité sénatorial permanent des droits de la
personne que l’an dernier et je suis donc relativement nouvelle.
Permettez-moi de revenir au rapport que le comité a reçu l’an
dernier, en juin 2010, qui indiquait que les minorités visibles
étaient sous-représentées. Votre rapport du 25 octobre indique
que la situation des personnes handicapées accuse du retard. En
quoi les choses ont-elles changé en juste un an? Votre conclusion
tient-elle au fait qu’un plus grand nombre de membres des
minorités visibles ont été embauchés? J’ignore si vous aurez la
réponse à cette question, mais quel est le pourcentage des
membres des minorités visibles embauchés qui sont des femmes?

Mme Barrados : Il faut savoir, au sujet du chiffre sur la
représentativité, qu’il y en a deux en vérité et que c’est une source
de confusion. Le premier donne le pourcentage actuel de
personnes appartenant aux minorités visibles dans la fonction
publique. Il se situe entre 9,3 et 9,8 p. 100. C’est un instantané au
moment présent, comme si, dans une assemblée de tous les
membres de la fonction publique, vous demandiez aux membres
des minorités visibles de lever la main. Les nombres que j’ai sont
les taux auxquels ils arrivent. Je sais fort bien, avec les taux élevés
d’arrivées au cours des cinq dernières années, que ce nombre
devrait augmenter et qu’il ne le fait pas. Il y a donc un problème
de calcul.

Pour clarifier les choses, nous avons décidé de nous livrer à un
exercice avec certains ministères. Nous en avons retenu sept et
nous avons utilisé les deux nombres, soit le nombre des nouveaux
venus dans la fonction publique et le nombre déclaré par chaque
ministère dans sa propre population. Nous voulions voir s’ils
correspondaient. Certains des chiffres ainsi obtenus étaient très
bons. Dans certains cas, les nombres d’arrivées et le nombre de
personnes dans leur population actuelle étaient très proches.

C’était le cas au ministère de la Justice. Nous leur avons
demandé comment ils s’y étaient pris pour obtenir un résultat si
proche du nôtre. Cela tenait à la qualité des données qu’ils ont
utilisées et au soin apporté par le ministère à ce travail. Mon
chiffre provient de toutes les annonces faites dans la fonction
publique. Nous demandons aux gens, quand ils déposent leur
candidature, s’ils sont membres d’un groupe désigné. Ils sont
tenus de répondre à cette question. Ils peuvent répondre non,
mais ils doivent répondre. Quand il s’agit de déterminer
l’apparence de la fonction publique, le compte de la population
provient d’un questionnaire remis aux employés lorsqu’ils entrent
dans la fonction publique. Personne n’en fait le suivi. C’est
simplement un autre document à remplir. Vous êtes payé, vous
obtenez votre ordinateur et tout le reste et, si vous ne remplissez
pas le questionnaire, personne ne va insister pour que vous le
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One of the organizations that did not have a good number, to
my shock, was the Public Service Commission. I wanted to know
the reason it did not have a good number. I called the people
responsible for this and said, ‘‘What is going on?’’ They said, ‘‘We
cannot make people fill this in.’’ They would just drop it and, if
people did not fill it in, it would not get counted as a number.

We have a number problem. I have good inflows, and that
population is not changing. It does not make sense. That number
must go up. We have not done a good job in providing you a
better number. We went through quite a bit to get agreement on
everyone’s part that my inflow number could be used as a
population number. For everyone who applies, when they get into
the public service, I know I have what they are designated, and we
put all the template information on so people know how it will be
used, and it can now be used. However, we still have not righted
the number. There is an issue on the number, and that is where the
confusion is. I think that number is unrepresentative. I just do not
think it is a good enough number.

On the hiring of visible minorities, if my recall is correct— and
we will send you the number— there are more women than men,
with 54 per cent of these appointments being women and
45.3 per cent men.

The Chair: If I misquote you, please correct me. If I remember
last time you were before us, you made a statement that people
tend to hire people like themselves. I know for a fact that you are
working hard to change that. What are you doing to change the
tendency of managers to hire people that are representative of
Canada?

Ms. Barrados: It is one of the reasons I worry and harp on
about not using the pool of people you know, like your
contractors or your casuals, to come into the public service.
That is not the way you recruit. I am continually on about that.
The other thing is that I really want to see advertised processes as
opposed to non-advertised processes, because advertised
processes is what opens it up and gives everyone a chance to
apply.

We are pretty demanding in terms of how we expect people to
apply the merit test. We have audits. We audit the departments,
and we actually do draw statistical samples to see how people are

fassiez. Le ministère de la Justice, lui, insiste pour que les gens
remplissent leur questionnaire, ce qui explique la qualité de leurs
chiffres.

L’une des organisations qui n’avaient pas de bons résultats, à
ma grande surprise, était la Commission de la fonction publique.
J’ai voulu savoir pourquoi il en était ainsi. J’ai appelé les
responsables en leur demandant à quoi cela tenait. Ils m’ont
répondu qu’ils ne peuvent obliger les gens à remplir ce
questionnaire. Ils le remettent aux nouveaux venus, mais si les
gens ne le remplissent pas, ils ne seront pas comptabilisés.

Nous avons un problème de chiffre. Nous avons un bon
nombre de nouveaux venus et, pourtant, le chiffre de la
population ne varie pas. Ce n’est pas logique. Ce chiffre doit
augmenter. Nous ne sommes pas parvenus à faire un bon travail
en vous remettant un chiffre de meilleure qualité. Nous nous
sommes efforcés d’obtenir l’accord de tout le monde pour utiliser
mon chiffre des nouveaux venus comme nombre de personnes
dans la population. Je dois savoir pour toutes les personnes qui
font acte de candidature, quand elles entrent dans la fonction
publique, si elles font partie d’un groupe désigné. Nous allons
joindre un feuillet d’information pour que les gens sachent
comment l’information sera utilisée et qu’elle peut maintenant
être utilisée. Nous n’avons cependant pas encore corrigé les
chiffres. C’est un problème lié aux chiffres et c’est de là que vient
la confusion. Je crois que le nombre que nous avons est inférieur à
la réalité. Je ne pense pas qu’il soit suffisamment précis pour que
nous puissions l’utiliser.

En ce qui concerne l’embauche des membres des minorités
visibles, si ma mémoire est bonne, et nous vous ferons parvenir les
chiffres, il y a plus de femmes que d’hommes, puisque les femmes
accaparent 54 p. 100 de ces nominations et les hommes
45,3 p. 100.

La présidente : Veuillez me corriger si je vous cite mal. Si j’ai
bonne mémoire, la dernière fois que vous avez comparu devant
nous, vous avez déclaré que les gens ont tendance à embaucher
des gens comme eux. Je sais très bien que vous travaillez fort pour
changer ce comportement. Que faites-vous pour amener les
gestionnaires à embaucher des gens qui soient représentatifs de la
société canadienne?

Mme Barrados : C’est l’une des raisons pour lesquelles je
m’inquiète et rabâche sans cesse de ne pas utiliser le bassin de gens
que vous connaissez, comme vos agents contractuels ou vos
employés occasionnels, pour combler des postes dans la fonction
publique. Ce n’est pas ainsi qu’il faut recruter. Je le répète sans
cesse. L’autre élément est que je tiens réellement à voir des
processus annoncés et non pas des processus non annoncés, parce
que les premiers permettent d’ouvrir le recrutement et d’accorder
à chacun une chance de faire acte de candidature.

Nous sommes passablement exigeants sur la façon dont les
gens doivent appliquer l’évaluation du mérite. Nous procédons à
des vérifications. Nous vérifions les ministères et nous prenons des
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doing. We look to see whether merit was met, whether merit was
not demonstrated and whether merit was not met.

We are seeing improvement. Again, I am gratified that the
system is moving the way it should. However, I am running, on
average, at about 38 per cent ‘‘merit not demonstrated.’’ That is a
very high number. What does this ‘‘not demonstrated’’ number
mean? A good chunk of it means mere sloppiness, that people are
not very good at doing the job. It could also mean that someone is
not going to tell us what they actually did. We are pushing hard
on that.

My auditors also look to see if they have a sense that there
really was not a respect for the values. Were people really
disregarding fairness? Were they not sensitive to representivity?
Where the auditor senses there is an issue, we send it to
investigations, which is a quasi administrative tribunal type of
approach, with all due regard to procedural fairness. We do this
for sure for ‘‘merit not demonstrated.’’ We can order corrections,
which means we can redo a process. We can restart a process, and
we can take someone out of a job. We do that as well. We are
putting a lot of pressure on the system to do it correctly.

The Chair: The new way you are trying to count is by the
inflow, the recruitment. I have had a number of people call me
and say that that is good, but that it does not take into account, as
you have said many times today, the unadvertised and casual
jobs. It may look good that the recruitment rates are high, but it is
not the whole picture because of casual and unadvertised jobs.

Someone approached me and said that what they found really
difficult is when a recruitment process starts and then, without
any notice and for whatever reason, is cancelled. They have their
reasons — I do not want to state them publicly — as to why,
suddenly, the process gets cancelled. I just share that unfairness
that is being perceived.

This person said to me that when a person needs to be hired a
position is identified, there is a budgeting of the position, and then
there is the first screening. If the person meets the criteria, they
look at all their qualifications, including their language skills.
Then there is another screening. There may be an exam, an
interview, or a writing sample. Then there is another subjective
interview. Then the candidates are put in a pool for the manager
to decide. The perception of unfairness is that it used to be —
correct me if I am wrong— that the person who had achieved the
highest marks in this pool was the first to be hired. I understand

échantillons statistiques pour voir comment les gens se
comportent. Nous cherchons à vérifier si les critères de mérite
ont été respectés, si la preuve de ce mérite a ou non été fournie et
si ce critère du mérite n’a pas été respecté.

Nous constatons des améliorations. Une fois encore, je suis
heureuse de voir que le système se met à fonctionner comme il se
doit. Toutefois, je trouve que, en moyenne, dans 38 p. 100 des cas
l’application de ce critère du mérite n’a pas été démontrée
correctement. C’est un pourcentage très élevé. Que signifie-t-il?
Pour une bonne part, il s’agit simplement de négligence. Cela
signifie que les gens ne font pas très bien ce travail. Cela pourrait
également signifier que quelqu’un n’a pas l’intention de nous dire
ce qu’il a fait réellement. Nous insistons fortement sur cela.

Nos vérificateurs s’efforcent également de détecter si les valeurs
n’ont pas été vraiment respectées. Les gens ont-ils réellement mis
de côté les principes d’équité? Ont-ils été insensibles à la
représentativité? Lorsque les vérificateurs ont l’impression qu’il
y a un problème, nous transmettons le dossier au service des
enquêtes, qui utilise une approche du type d’un tribunal quasi
administratif et qui veille au respect de l’impartialité. Nous
procédons de cette façon lorsque le respect des critères de mérite
n’a pas été prouvé. Nous pouvons imposer des mesures
correctrices, ce qui signifie que nous pouvons refaire un
processus. Nous pouvons aussi faire perdre son poste à
quelqu’un. Nous le faisons également. Nous exerçons beaucoup
de pressions sur le système pour que les décisions soient prises
dans les règles.

La présidente : Vous essayez donc dorénavant de chiffrer la
diversité en utilisant les entrées dans la fonction publique, les
recrutements. Un certain nombre de personnes m’ont téléphoné
pour me dire que c’est très bien, mais que, comme vous l’avez
signalé vous-même à plusieurs occasions aujourd’hui, cela ne tient
pas compte des emplois non annoncés et occasionnels. Le fait que
les taux de recrutement soient élevés peut sembler un bon résultat,
mais cela ne donne pas une vision complète de la situation parce
que les emplois occasionnels et non annoncés ne sont pas
comptabilisés.

Une personne s’est adressée à moi pour m’expliquer avoir eu
du mal à accepter qu’un processus de recrutement qui avait
débuté normalement soit annulé à un moment quelconque, sans
aucune forme d’avis et sans fournir aucune raison. Les décideurs
ont sûrement leurs raisons. Ils ne veulent pas expliquer en public,
pourquoi, tout d’un coup, le processus a été annulé. Je vous fais
simplement part du sentiment d’injustice que cela donne.

Cette personne m’a expliqué que, lorsqu’il faut embaucher une
personne, on trouve un poste, on attribue un budget à celui-ci et
on procède ensuite à la première sélection. Si la personne respecte
les critères, on examine l’ensemble de ses qualifications, y compris
ses compétences linguistiques. Il y a ensuite une autre sélection. Il
peut y avoir un examen, une entrevue ou un exercice de rédaction.
Vient ensuite une autre entrevue subjective. Les candidats sont
alors inscrits dans un bassin dans lequel le gestionnaire fera son
choix. Le sentiment d’injustice vient du fait qu’il était habituel, et
corrigez-moi si je me trompe, que la personne qui obtenait les
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that the rules have changed now, so that any person in that pool
can be hired. The manager has the ability to say that the eighth
person in that pool, say, fits better into his work area than the
person who has achieved the highest marks.

I would like you to comment on the way the selection from the
pool happens. I have heard from a number of people who feel that
it is really unfair when you achieve the highest marks but are not
the first to get the job.

Ms. Barrados: One of the issues that we have is that there are
many more people who want public service jobs than there are
jobs. We do have an issue of managing volume, and we have that
additional obligation to be very fair in how we do it.

As for unadvertised positions, there are about 28 per cent of
positions for external recruitment that are unadvertised. When we
do our audits, we ask for justifications as to why the positions
were unadvertised. In some cases, unadvertised is quite
acceptable. In other cases, it is not. We are pushing very hard
to make sure that it is acceptable use. Acceptable use is, for
example, that you have run a process to look for a particular kind
of specialist and have not succeeded, and then you find someone.
There is no point in running another process.

As for a process being cancelled, and the suspicion some people
may have that this may not be justified, it could be perfectly
justified. You could have no budget. Even if someone won the
competition, you would have no job for them. Why you cancelled
it would be very justified. You could also have made a mistake in
the job poster. You could look again and find that poster with
some change on it. We would be pretty adamant that you cannot
change the requirements during the process. You have to change
the requirements by starting over again. That could happen.

If, however, people feel that there is an element of unfairness in
any of these external processes, they can complain to us. We will
look at it and see if there is a basis for the complaint. We can
certainly investigate these things.

It is true that when we did public service modernization, we
went from a merit test that took the best in rank ordering to a
merit test meeting the essential requirements of the job and other
asset requirements. You give the flexibility to the managers. If
you have something generic, like an AS, a CR or a PM, where
there are large volumes, you can use those asset requirements to
get what you may want. You may want to have someone who
might have some experience in, say, a regulatory function,
particular kinds of word processing or some other specific kind

cotes les plus élevées dans ce bassin était la première à être
embauchée. Je réalise fort bien que les règles ont changé
maintenant, ce qui fait que toute personne inscrite dans le
bassin peut être embauchée. Le gestionnaire a le pouvoir de dire
que la huitième personne inscrite dans ce bassin convient mieux
dans son contexte que la personne qui a obtenu les cotes les plus
élevées.

J’aimerais que vous nous fassiez part de vos commentaires sur
la façon dont la sélection se fait à même le bassin. J’ai entendu un
certain nombre de gens me dire qu’il est tout à fait injuste que la
personne qui obtient la note la plus élevée ne soit pas la première à
obtenir un emploi.

Mme Barrados : L’une des questions auxquelles nous sommes
confrontés est qu’il y a davantage de gens qui veulent travailler
dans la fonction publique qu’il n’y a de postes. Nous avons
effectivement un problème de gestion de volume, et nous avons
cette obligation additionnelle de procéder en toute équité.

Au sujet des postes non annoncés, sachez qu’environ 28 p. 100
des postes faisant l’objet d’un recrutement externe ne sont pas
annoncés. Lorsque nous faisons nos vérifications, nous
demandons de justifier le fait qu’ils n’aient pas été annoncés.
Dans certains cas, cette modalité est acceptable. Dans d’autres,
elle ne l’est pas. Nous insistons beaucoup pour nous assurer
qu’elle ne soit utilisée que dans des conditions acceptables. Nous
entendons par là, par exemple, que vous pouvez avoir lancé un
processus pour chercher un type précis de spécialiste et que vous
n’avez trouvé personne. Si vous en trouvez un un peu plus tard, il
est inutile de lancer un autre processus.

Maintenant, en ce qui concerne l’annulation d’un processus, et
le fait que certains doutent de sa justification, il se peut qu’elle soit
parfaitement justifiée. Il se peut par exemple que vous n’ayez pas
de budget. Même si quelqu’un a été le lauréat du concours, vous
n’aurez pas alors d’emploi à lui offrir. L’annulation dans un tel
cas pourrait être tout à fait justifiée. Il se pourrait aussi que vous
ayez commis une erreur en affichant le poste. Dans un tel cas, en
regardant plus tard, il se peut que vous voyiez ce poste à nouveau
affiché avec certaines modifications. Par contre, vous ne pouvez
pas modifier les exigences pendant le processus; nous sommes
inflexibles à ce sujet. S’il est indispensable de modifier les
exigences, vous devez recommencer à zéro. Cela peut se produire.

Toutefois, si des gens estiment qu’il y a un élément injuste dans
n’importe lequel de ces processus externes, ils peuvent se plaindre
à nous. Nous allons étudier le cas et voir si la plainte est justifiée.
Nous pouvons très certainement faire enquête sur ces questions.

Il est exact que lorsque nous avons procédé à la modernisation
de la fonction publique, la vocation de l’évaluation du mérite a
changé. Auparavant, elle permettait de sélectionner le candidat
ayant obtenu le meilleur classement alors que, dorénavant, elle
permet de vérifier le respect des exigences essentielles du poste et
le respect d’autres exigences constituant des atouts. On laisse ainsi
une marge de manœuvre aux gestionnaires. Si vous avez une
définition de poste générique, comme AS, CR ou PM, qui existent
en grand nombre, vous pouvez utiliser ces exigences d’atouts pour
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of experience. If someone feels that this is unfair and is to get a
specific individual who is a friend, or something like that, there
are grounds for complaints. They should make them. I encourage
people to complain. We would follow through and look at them.
As I say, we have very good jobs and an interesting place to work,
so we have a lot more people wanting those jobs than we can
provide for.

The Chair: You do have very good jobs, but the thing that
preoccupies me is that the rates of visible minorities are so low in
the Public Service Commission compared to in the private sector.
I know you were trying to find out why that continues, but that
also perplexes us.

Senator Andreychuk: Just a broad question. Maybe you and I
have been at this table too long. When I first heard your reports
here, you said that people were looking for an acceptable
environment to work in, one that nurtured them as well as gave
them a paycheque. Security was a factor in coming to the public
service. However, they also wanted somewhere where they could
be creative and use their skills.

Shortly thereafter, I think you came and said that the jobs had
competition in the private sector, which had not been the case for
some time before. I have lost track of the years that you and I
have sat here. Now, there seems to be a certain insecurity in the
country, and the security of the jobs in the Public Service
Commission, as opposed to in a corporation is still attractive,
even when you are downsizing. Some of the options, in other
words, have dried up.

What is the feedback as to why people want to go into the
Public Service Commission today, as opposed to into all of the
other opportunities in a globalized world? People can set up
businesses from their office; they can go anywhere. We have law
firms that have branch offices around the world. These things
were not heard of 20 years ago. What is the compelling reason
people give you for coming into the Public Service Commission
and into the departments?

Ms. Barrados: The main reason why we get people coming is
two-fold. Some come for a specific job. It is a specific opportunity
to work on pensions or on some technical area. Search and rescue
is a suggestion. Some people want to be an ambassador. Some
people want to be in the military. There are such elements because
some people have always wanted to have a certain kind of career.
The largest inflow of people is those who want to work in the
public sector in the public interest. This is the kind of response we
get from post-secondary students in our recruitment. They have

obtenir ce que vous voulez. Vous pouvez tenir à quelqu’un ayant
une certaine expérience, par exemple, une fonction réglementaire,
maîtrisant des types particuliers de traitement de texte ou ayant
un autre genre précis d’expérience. Si quelqu’un estime que c’est
injuste et que cela est destiné à permettre de recruter une personne
en particulier qui est un ami, ou quelqu’un de connu, il y a matière
à plainte. Il faut déposer une plainte dans de tels cas. J’incite les
gens à le faire. Nous examinons ces plaintes. Comme je l’ai dit,
nous offrons d’excellents emplois et des lieux de travail
intéressants, ce qui fait qu’il y a beaucoup plus de gens voulant
des emplois que nous n’avons de postes à offrir.

La présidente : Vous avez effectivement de très bons emplois,
mais ce qui me préoccupe est que les taux de membres des
minorités visibles soient aussi faibles à la Commission de la
fonction publique par rapport à ce qu’ils sont dans le secteur
privé. Je sais que vous essayez de déterminer pourquoi cette
situation dure, mais cela nous laisse aussi perplexes.

Le sénateur Andreychuk : Permettez-moi de vous poser une
question de nature générale. Il se peut que vous comme moi ayons
passé trop de temps à cette table. Lorsque je vous ai entendue
pour la première fois présenter vos rapports ici, vous disiez que les
gens cherchaient à travailler dans un milieu acceptable, un milieu
qui leur permettait de progresser et d’avoir un chèque de paie. La
sécurité d’emploi avait son importance quand on se joignait à la
fonction publique. Toutefois, les gens voulaient également un
milieu de travail dans lequel ils pouvaient faire preuve de
créativité et utiliser leurs compétences.

Peu de temps après, vous nous avez dit subir la concurrence du
secteur privé à l’embauche, ce qui n’était pas le cas depuis un
certain temps. Je ne sais plus depuis combien d’années vous et moi
nous asseyons à cette table. Il semble maintenant y avoir une
certaine insécurité dans le pays et la sécurité des emplois dans la
fonction publique, par opposition à la situation dans une
entreprise, est encore un élément attrayant, même lorsqu’on
procède à une réduction de l’effectif. En d’autres termes, certaines
des options ont disparu.

Savez-vous pourquoi, aujourd’hui, les gens veulent entrer dans
la fonction publique au lieu de profiter de toutes les autres
possibilités qui s’offrent à eux dans un univers mondialisé? Les
gens peuvent ouvrir une entreprise à partir de chez eux, aller
n’importe où. Des cabinets d’avocats ont des succursales partout
dans le monde. On ne parlait pas de toutes ces choses il y a 20 ans.
Quelle est la raison impérieuse que vous donnent les gens pour
vouloir se joindre à la Commission de la fonction publique et
travailler dans des ministères?

Mme Barrados : Ils nous donnent deux types de raisons.
Certains viennent pour occuper un poste précis. C’est une
occasion spécifique pour eux de travailler dans le domaine des
pensions ou dans un autre domaine technique. On peut penser par
exemple à la recherche et au sauvetage. Certains veulent devenir
ambassadeurs. D’autres veulent être militaires. Certaines
personnes ont toujours voulu mener un genre précis de carrière.
La raison qu’ils nous donnent le plus souvent pour venir travailler
dans la fonction publique est le désir de servir l’intérêt public.
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looked at different options and are interested in the public sector
and working for the public interest and the public good. There are
other levels, and I am not sure whether it is the public service,
looking for a job, whether in labour or a non-professional jobs.
Professional jobs are very much public interest jobs; the others are
mixed.

Senator Andreychuk: In the four target areas that we are
concerned about in our reports, do post-secondary education
institutions meet with you? When people apply, is there a seamless
process whereby universities talk to target groups and encourage
them to go into the Federal Public Service? Is that conduit of
applicants working well?

Ms. Barrados: My sense by the number of applicants is that it
is working well. Frankly, my biggest problem in dealing with the
universities is that last year we hired about 1,200 post-secondary
recruits through the post-secondary recruitment program, which
is a big number when considered in isolation. However, you look
at the number of people at the universities who are interested.
There are many very bright, talented people who all want jobs,
but they cannot all get them.

The proportion of applications we have from visible minorities
is very high. They are good quality candidates. We have that kind
of interest. I understand, from a lot of post-secondary
institutions, and Senator Oliver would know these numbers
better than I do, that it is a changing face in terms of their
population. There is a group of visible minority young people
who are committed to higher education and going to higher
education institutions.

Senator Martin: You spoke about post-secondary institutions.
How much is the ability to speak French a realistic barrier for any
of these target groups, for example visible minorities, in certain
parts of the country? In order to advance to the highest levels in
the public service one must be bilingual. In B.C., being bilingual
could mean speaking English and a language other than French.
For example, I am bilingual in that I speak English and Korean.
As well, seven heritage languages are approved by the Ministry of
Education in B.C. Is that one of the obvious barriers? Parents
must be willing to put children in French immersion school at a
young age but in my case, my daughter refused. When I am in
Ottawa and people ask me if I am bilingual, I say, no. When I am
in B.C., I say, yes. Is that a real barrier for certain people? For
some capable, qualified individuals in certain parts of Canada,
bilingualism would be a real barrier to being able to have access to
jobs in the public sector that are mid- to high-level positions.

C’est le genre de réponse que nous donnent les étudiants du
postsecondaire lors de nos activités de recrutement. Ils ont
examiné diverses possibilités et souhaitent intégrer la fonction
publique pour travailler dans l’intérêt du public, pour son bien. Il
y a d’autres motifs et je ne sais pas avec certitude si les gens visent
la fonction publique, cherchent un emploi, qu’il s’agisse d’un
emploi manuel ou non professionnel. La plupart des
professionnels de la fonction publique se consacrent à la défense
de l’intérêt public. Pour les autres types d’emplois, les raisons sont
variées.

Le sénateur Andreychuk : Au sujet des quatre groupes cibles
qui ont retenu notre attention dans vos rapports, les
établissements d’enseignement postsecondaires participent-ils à
des réunions avec vous? Lorsque les gens déposent leur
candidature, y a-t-il un processus continu dans le cadre duquel
les universités parlent à des groupes cibles et les incitent à entrer
dans la fonction publique fédérale? Cette voie de recrutement
donne-t-elle de bons résultats?

Mme Barrados : J’ai l’impression, étant donné le nombre de
candidats, que cela fonctionne bien. En toute franchise, ce qui me
préoccupe le plus lorsque nous traitons avec les universités est
que, l’an dernier, nous avons embauché environ 1 200 étudiants
du postsecondaire dans le cadre du Programme de recrutement
postsecondaire, ce qui est un nombre élevé en soi. Toutefois, le
nombre d’étudiants qui aimeraient venir travailler dans la
fonction publique est encore plus élevé. Nombre d’entre eux
sont très brillants et talentueux, mais tous ne peuvent pas obtenir
un emploi au gouvernement fédéral.

La proportion de candidatures que nous recevons de membres
des minorités visibles est très élevée. Ce sont des candidats de
bonne qualité. Nous suscitons ce genre d’intérêt. Je crois savoir, à
ce que me disent beaucoup d’établissements d’enseignement
postsecondaire, et le sénateur Oliver connaît probablement ces
chiffres mieux que moi, qu’on constate une évolution de la
population des minorités visibles. Il y a maintenant un groupe de
jeunes membres des minorités visibles qui veulent obtenir une
éducation supérieure et qui fréquentent des établissements
d’enseignement supérieur.

Le sénateur Martin : Vous avez parlé des établissements
d’enseignement postsecondaire. Dans quelle mesure l’obligation
de parler français constitue-t-elle une entrave réelle pour tous ces
groupes cibles, par exemple pour les minorités visibles, dans
certaines parties du pays? Pour parvenir au plus haut niveau de la
fonction publique, il faut être bilingue. En Colombie-Britannique,
être bilingue pourrait signifier parler l’anglais et une autre langue
que le français. C’est ainsi que je suis bilingue puisque je parle
anglais et coréen. Il faut également savoir que le ministère de
l’Éducation de la Colombie-Britannique a approuvé sept langues
ancestrales. Est-ce là une des entraves manifestes? Les parents
doivent être désireux d’inscrire leurs enfants dans des écoles
d’immersion en français à un jeune âge, mais dans mon cas, ma
fille a refusé. Lorsque je suis à Ottawa et qu’on me demande si je
suis bilingue, je réponds non. Par contre, lorsque je suis en
Colombie-Britannique, je réponds oui. Est-ce là une entrave réelle
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Ms. Barrados: By our statutes we are a bilingual country of
French and English. We have statutory requirements followed
through by policy that service to the public be provided in both
languages and that supervision be available in both languages.
The public service recruitment rate of people who enter the public
service is about 70 per cent unilingual. Without a doubt, they
aspire to a higher level job in the executive ranks with the
expectation that they would learn French.

The public service provides a lot of opportunity for people to
take language training and be exposed to the other language. My
mother tongue is neither English nor French. I took some French
in school, as my other colleagues in Saskatchewan did. I really
learned it in the public service.

Senator Martin: In your experience, there are enough
opportunities to acquire French language skills so you would
not necessarily deem it a barrier. Some of the most capable
individuals that I know are, in some respects, linguistically
challenged. No matter how much they try, it is difficult for them
to acquire English as a second language, or the other official
language, French. I have a great deal of respect for the duality of
languages that is Canada, but I speak to what I have seen in the
school system. I was a public school educator. I taught FSL, and I
am not fluent. I am learning, but it is a huge challenge for me as
an adult. How much of the language requirement continues to be
a barrier for highly skilled individuals but for that one quality and
subsequently who are unable to serve Canada in the public
service? It is what we have. It is good to know that 70 per cent of
people coming in are unilingual, so we know that those
opportunities are there.

Ms. Barrados: I would add two things. We give medical
exemptions for someone who has a medical reason for not being
able to learn the other language. Exemptions are given by the
Public Service Commission. We then have to charge the
departments to ensure that there is appropriate compensation
for that.

As I mentioned earlier, we looked at promotion and whether
the requirement to be bilingual was a greater barrier to visible
minorities; and it proved not to be a barrier. In fact, it showed
that visible minorities were promoted a bit faster than non-visible
minorities.

pour certaines personnes? Dans le cas de certaines personnes fort
capables et qualifiées de certaines régions du pays, le bilinguisme
pourrait constituer une entrave réelle à l’accession à des emplois
dans la fonction publique à des postes de niveau intermédiaire à
supérieur.

Mme Barrados : Nos lois font que notre pays est bilingue et
que les deux langues officielles sont le français et l’anglais. Nos
politiques veulent que, dans le respect des exigences prévues par la
loi, le service au public soit fourni dans les deux langues et que la
supervision des employés se fasse également dans les deux
langues. Environ 70 p. 100 des gens qui sont recrutés dans la
fonction publique sont unilingues. Il ne fait aucun doute qu’ils
souhaitent parvenir à des niveaux de cadres supérieurs et qu’ils
s’attendent pour cela à pouvoir apprendre le français.

La fonction publique offre quantité d’occasions de suivre une
formation linguistique et d’être exposé à l’autre langue. Ma
langue maternelle n’est ni l’anglais ni le français. J’ai eu des cours
de français à l’école, comme mes autres collègues de
Saskatchewan. Je l’ai vraiment appris dans la fonction publique.

Le sénateur Martin : D’après votre expérience, il y a
suffisamment de possibilités d’apprendre le français pour que
cette exigence ne constitue pas une entrave. Certaines des
personnes les plus compétentes que je connais ont de la
difficulté à apprendre une langue. Peu importe l’énergie qu’ils y
consacrent, elles ont de la difficulté à apprendre l’anglais comme
langue seconde, ou l’autre langue officielle, le français. J’ai
énormément de respect pour la dualité linguistique qui caractérise
notre pays, mais je fais référence à ce que j’ai vu dans notre
système scolaire. J’ai été enseignant dans les écoles publiques. J’ai
enseigné le français langue seconde et je ne le parle pas
couramment. J’apprends, mais c’est un défi énorme pour
l’adulte que je suis. Dans quelle mesure ces exigences
linguistiques continuent à être une entrave pour des personnes
hautement compétentes, si ce n’est de la maîtrise du français, et
qui ne peuvent donc servir leur pays dans la fonction publique?
Est-ce la situation actuelle? C’est bien de savoir que 70 p. 100 des
gens qui sont recrutés sont unilingues, ce qui nous amène à
conclure que ces possibilités sont bien présentes.

Mme Barrados : J’aimerais ajouter deux choses. Nous
accordons une dispense aux personnes qui, pour des raisons
médicales, ne peuvent apprendre l’autre langue. Ces dispenses
sont accordées par la Commission de la fonction publique. C’est
un service que nous facturons aux ministères pour couvrir nos
coûts.

Comme je l’ai indiqué précédemment, nous avons étudié la
situation des promotions en nous demandant si l’exigence du
bilinguisme était une entrave importante pour les membres des
minorités visibles, et il s’est avéré que ce n’était pas le cas. En
réalité, cela nous a permis de constater que les membres des
minorités visibles sont promus un peu plus rapidement que les
personnes qui n’appartiennent pas à ces minorités visibles.
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Senator Oliver: I want to ensure that I got the right number
when you talked about merit not demonstrated. I heard you use a
figure of 38 per cent.

Ms. Barrados: I did.

Senator Oliver: If you had said 8 per cent, I would have said
that it is not too good, but we are getting there. However,
38 per cent is extremely high. I would like to know whether
discrimination is part of the root of 38 per cent merit not
demonstrated.

Ms. Barrados: That has been one of my questions to my
auditors when we go through the numbers. The good thing is that
it is getting better on the merit demonstrated. We are doing better
than we were. I believe we were at 56 per cent, or something like
that. It is improving. With regard to merit not demonstrated, one
of their challenges is to do more work on what this actually is. We
know our systems are not good and that we have had a lot of
turnover. However, as I suggested and you are suggesting,
Senator Oliver, it could be a mask for things that are highly
inappropriate. This is an area where we have to do some more
work.

Senator Oliver: You have told us that you take this to
investigation and that you can order corrections and so on. I
would like to know what your data shows when you take this
38 per cent of merit not demonstrated to investigation. What has
your investigation shown with respect to discrimination as the
allegation?

Ms. Barrados: They would not conclude on discrimination.
They would conclude on error, omission, or improper conduct in
applying the merit test. The facts of the case would explain what
type of improper conduct occurred.

Senator Oliver: When you have sent in your investigators, a
form of tribunal, you have not found evidence that discrimination
was part of the 38 per cent of merit not demonstrated. Was
discrimination not a factor?

Ms. Barrados: We have evidence that we have a mixture of
errors, omissions and improper conduct.

Senator Oliver: Could the improper conduct be discrimination?

Ms. Barrados: It is possible. I will have them review. No case
comes to mind that could be characterized that way. We will look
to see if there is.

Le sénateur Oliver : Je veux être sûr d’avoir noté le bon chiffre
quand vous parliez de l’absence de preuves du respect des critères
de mérite. Je crois que vous avez parlé de 38 p. 100.

Mme Barrados : C’est bien cela.

Le sénateur Oliver : Si vous aviez parlé de 8 p. 100, j’aurais dit
que le résultat n’était pas très bon, mais que nous nous en
approchions. Par contre, 38 p. 100 est un pourcentage très élevé.
J’aimerais savoir si des pratiques discriminatoires contribuent à
expliquer les 38 p. 100 de cas dans lesquels le respect des critères
du mérite n’a pas été prouvé.

Mme Barrados : C’est l’une des questions que j’ai posées à nos
vérificateurs lorsque nous avons examiné les chiffres. Le bon côté
des choses est que les résultats s’améliorent en ce qui concerne le
respect manifeste des critères du mérite. Nous obtenons de
meilleurs résultats qu’auparavant. Je crois que nous étions avant à
56 p. 100, ou à peu près. La situation s’améliore. Dans les cas où
le respect des critères du mérite n’a pas été prouvé, l’une des
difficultés pour ces vérificateurs est d’approfondir la cause réelle
de ce non-respect. Nous savons que nos systèmes ne sont pas très
bons et que nous avons eu un taux de roulement élevé. Toutefois,
comme je l’ai laissé entendre, ainsi que vous sénateur Oliver, cela
pourrait cacher des comportements tout à fait inadaptés. C’est un
domaine dans lequel il nous reste encore beaucoup de travail à
faire.

Le sénateur Oliver : Vous nous avez expliqué que ces cas sont
transmis au service des enquêtes et que vous pouvez imposer
l’application de mesures correctrices, et cetera. J’aimerais savoir
ce que vous révèlent vos données lorsque vous transmettez à ce
service ces 38 p. 100 de cas dans lesquels la démonstration du
mérite n’a pas été faite. Quelles ont été les conclusions de ces
enquêtes dans les cas d’allégations de discrimination?

Mme Barrados : Elles ne concluent pas à la discrimination.
Elles peuvent conclure qu’il y a eu erreur, omission ou
comportement inadapté lors de l’évaluation du mérite. Les
détails du dossier permettront d’apprendre quelle a été la nature
du comportement inadapté.

Le sénateur Oliver : Lorsque vos enquêteurs, dont le mandat
s’approche de celui d’un tribunal, sont allés faire leurs
vérifications sur le terrain, ils n’ont pas trouvé de cas de
discrimination dans ces 38 p. 100 de dossiers non conformes. La
discrimination n’a-t-elle joué aucun rôle?

Mme Barrados : Nous trouvons des éléments de preuve
montrant une combinaison d’erreurs, d’omissions et de
comportements inadaptés.

Le sénateur Oliver : Les comportements inadaptés en question
pourraient-ils être des pratiques discriminatoires?

Mme Barrados : C’est possible. Je devrais les passer en revue.
Aucun cas ne me vient à l’esprit qui pourrait être classé comme
tel. Nous allons vérifier s’il y en a.
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The Chair: The last time you were before us we talked about
drop-off rates, and we have not touched on that much today.
What efforts have been made by the Public Service Commission
and the Government of Canada to address the drop-off rate for
members of visible minorities who have been eliminated from job
competitions between the time that they apply for the externally
advertised job and the time that someone is hired to fill the job?

Ms. Barrados: We have two sets of numbers. The first set said
that there was a very high drop-off rate, and that is because we
were looking at applications. We do know that members of visible
minority groups apply in greater numbers and more frequently.
We then looked at appointments and found a drop-off rate
of 2 or 3 per cent. We do not have a more recent number than
that.

Ms. Green: We can do a subtraction from the applicant rates
versus the appointment rates. In 2010-11 the applicant rate of
visible minorities was 22.8 per cent, and they were appointed at
the rate of 18.6 per cent, so there is a slight drop-off of
4.2 per cent.

The Chair: That is much better than the last time.

Ms. Barrados: Yes.

The Chair: You have undertaken to provide us with the current
statistics for the four designated groups within the federal public
service on advancement rates to the executive level and on
retention rates. You have already told us about attrition in the
drop-off rate.

My last question is on statistics. I am very concerned that we
are still looking at 2006. The world and Canada have changed a
lot since 2006, and it really bothers me. You may not be able to
answer these questions today, but what statistics does the Public
Service Commission have available currently regarding workforce
availability for the four designated groups? Is that still
2006 figures?

Ms. Barrados: Yes. We rely on the Statistics Canada/HRSDC
calculations, and we have nothing more recent.

The Chair: Will the most recent census provide accurate
information with which the public service will be able to develop
new workforce availability statistics?

Ms. Barrados: It should, but there is quite a lag in us getting
that number.

The Chair: How long is the lag?

Ms. Barrados: It is two to three years.

The Chair: There is no other way to do it; you just have to wait
for those statistics?

Ms. Barrados: I think so.

La présidente : La dernière fois que vous avez comparu devant
nous, vous nous avez parlé des taux de déclin, un sujet que nous
n’avons pas beaucoup abordé aujourd’hui. Quels efforts la
Commission de la fonction publique et le gouvernement du
Canada ont-ils faits pour régler le problème que pose le « déclin »
parmi les membres des minorités visibles éliminés entre le moment
où ils se présentent à un concours externe et celui où quelqu’un est
embauché pour combler le poste?

Mme Barrados :Nous avons deux séries de chiffres. Le premier
nous dit que ce taux de déclin est très élevé et il en est ainsi parce
que nous faisons nos calculs à partir des candidatures. Nous
savons que des groupes de minorités visibles font acte de
candidature en plus grand nombre et plus souvent. Nous
examinons ensuite les nominations et constatons un taux de
déclin de 2 ou 3 p. 100. Nous n’avons pas de chiffres plus récents.

Mme Green : Nous pouvons faire la soustraction entre les taux
de candidature et les taux de nomination. En 2010-2011, le taux
de candidature des membres des minorités visites était de
22,8 p. 100, et leur taux de nomination de 18,6 p. 100, ce qui
donne un léger déclin de 4,2 p. 100.

La présidente : C’est beaucoup mieux que la dernière fois.

Mme Barrados : Oui.

La présidente : Vous vous êtes engagée à nous communiquer les
taux à jour d’avancement au niveau de la direction et de
conservation de l’effectif pour les quatre groupes désignés au
sein de la fonction publique fédérale. Vous nous avez déjà parlé de
l’effet de l’attrition sur le taux de déclin.

Ma dernière question porte sur des statistiques. Je suis très
préoccupée que nous en soyons encore à utiliser les données de
2006. Le monde et le Canada ont changé depuis 2006 et cela
m’ennuie vraiment. Il se peut que vous ne soyez pas en mesure de
répondre à ces questions aujourd’hui, mais de quelles statistiques
dispose actuellement la Commission de la fonction publique sur la
disponibilité au sein de la population active pour les quatre
groupes désignés? Est-ce encore les chiffres de 2006?

Mme Barrados : Oui. Nous dépendons encore des calculs de
Statistique Canada et de RHDSC, et nous n’avons rien de plus
récent.

La présidente : Les données provenant du dernier recensement
vous fourniront-elles des renseignements précis au point de
permettre à la fonction publique de préparer de nouvelles
statistiques sur la disponibilité au sein de la population active?

Mme Barrados : Elles le devraient, mais cela fait longtemps
que nous attendons ce chiffre qui est en retard.

La présidente : Quelle est la durée du retard?

Mme Barrados : Deux ou trois ans.

La présidente : Il n’y a pas d’autres façons de le calculer? vous
devez attendre ces statistiques?

Mme Barrados : C’est ce que je crois.
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The Chair: Thank you, Ms. Barrados. You have always been
very accommodating to all our requests. We always feel that we
are all working toward the same goals. We hope that your time
will be extended so that we can have yet another meeting with
you.

Senators, I spoke to Ms. Barrados earlier. I did not feel it was
appropriate to get her to respond to all of our questions on the
report, so I have given her a whole set of questions. We hope to be
able to have her come back and answer our questions on our
report. I will circulate the questions that I gave her.

Thank you very much, Ms. Barrados, Ms. Laurendeau and
Ms. Green, for coming here. We appreciate your attendance on
very short notice.

(The committee continued in camera.)

La présidente : Je vous remercie, madame Barrados. Vous avez
toujours été très obligeante lorsque nous avons présenté des
demandes. Nous avons toujours l’impression que nous travaillons
à l’atteinte des mêmes objectifs. Nous espérons que votre mandat
sera prolongé pour nous permettre d’organiser une autre réunion
avec vous.

Sénateurs, je me suis entretenue plus tôt avec Mme Barrados.
Lui demander de répondre à toutes nos questions sur le rapport
ne me paraissait pas une bonne solution, c’est pourquoi je lui ai
remis une série de questions. Nous espérons être en mesure de
l’inviter à nouveau parmi nous pour répondre à nos questions sur
le rapport. Je vais vous communiquer les questions que je lui ai
remises.

Merci beaucoup, madame Barrados, madame Laurendeau et
madame Green, d’être venues nous rencontrer. Nous vous
sommes reconnaissants d’être venues avec un préavis si bref.

(La séance se poursuit à huis clos.)
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